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Les tests techniques
débuteront en octobre

prochain P 3
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Le conseil de partenariat
boostera les

investissements P 2

PÉTROLE

Le Brent en hausse à
82,72 dollars P 16

NUMÉRISATION
Les principaux axes de la
stratégie nationale 
La stratégie nationale de numérisation
repose sur cinq axes principaux : les
infrastructures, les ressources humaines, les
citoyens, les institutions et la gouvernance.
Le développement d’infrastructures
technologiques robustes et sécurisées est
crucial pour soutenir les initiatives de
numérisation. La formation et le
développement des compétences
numériques des travailleurs répondent aux
besoins de l'économie numérique. La
facilitation de l'accès aux services
numériques pour les citoyens améliore leur
qualité de vie. La numérisation des processus
internes des institutions accroît l’efficacité et
la transparence.
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FEUX DE FORÊT 
Près de 500 ha 
de végétation déjà
ravagés !
Depuis le 1er mai dernier, les incendies ont
dévasté près de 500 hectares de végétation
précieuse, de récoltes agricoles et d'arbres
fruitiers à travers 25 wilayas. Tous ces feux
sont d’origine humaine, d’où la nécessité
d'une vigilance accrue et de mesures préven-
tives rigoureuses pour dissuader et sanction-
ner les actes criminels, qu'ils soient délibérés
ou accidentels, comme l'a souligné Hamid
Afra, le délégué général aux risques majeurs
au ministère de l’Intérieur. Cette situation
appelle également à une sensibilisation
continue de la population et à une coopéra-
tion renforcée entre les autorités locales, les
communautés et les acteurs civils pour pro-
téger nos écosystèmes fragiles et notre patri-
moine naturel commun.
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HYDROGÈNE VERT 
L'Algérie à la conquête
de l'Europe
Les projets d'hydrogène vert de l'Algérie
commencent à prendre forme, aussi bien
ceux lancés à l'intérieur du pays que ceux en-
visagés en partenariat à l'étranger. A l’inter-
national, le transfert de cet hydrogène vers
l’Europe, se fera à partir du SoutH2 Corri-
dor. Le projet du SoutH2 corridor pour la
production de l’hydrogène vert en Algérie et
son transfert vers l’Italie et l’Allemagne via la
Tunisie incarne le principe de l’approche
d’un partenariat basé sur les intérêts com-
muns dans le cadre du plan Mattei et le souci
de diversifier les ressources énergétiques
pour une durabilité dans la Méditerranée, di-
sent des parties concernées.
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L'ambitieux chemin de 
développement emprunté

par l'Algérie
La Banque mondiale (BM) a mis en avant les avancées enregistrées par l'Algérie en matière

de développement et qui se sont matérialisées par divers acquis économiques,
ce qui lui a permis de figurer parmi les quatre seuls pays dans le monde à avoir franchi le
seuil d'une classification de la catégorie de revenu intermédiaire inférieur à la catégorie

supérieure.  P 3

BANQUE MONDIALE



Par Mourad A.

La même responsable qui s'est exprimée à
la télévision algérienne pour expliquer
l'importance et les avancées de la numé-

risation en Algérie. Elle a souligné que la
création du Haut Commissariat à la numéri-
sation est le résultat de la volonté politique du
Président de la République. Cette initiative
vise à structurer et coordonner les efforts de
numérisation à l’échelle nationale, démon-
trant ainsi l'engagement du gouvernement à
moderniser l'administration et à promouvoir
l'innovation technologique.
«Le Président de la République, à chaque
Conseil des ministres, demande une évalua-
tion de la situation et un état d'avancement
des projets de numérisation. Cela permet un
suivi régulier et rigoureux des progrès réali-
sés, assurant que les objectifs sont en bonne
voie et que les obstacles sont rapidement
identifiés et traités»,a-t-elle dit. 
Elle a également indiqué que le centre natio-
nal des services numériques a pour objectif
de collecter des données sectorielles pour fa-
ciliter la prise de décisions. En centralisant les
données de divers secteurs, le Centre fournit
des analyses précieuses pour aider les déci-
deurs à formuler des politiques plus éclairées
et efficaces. « La numérisation sectorielle doit
suivre le chemin tracé par la stratégie natio-
nale, assurant ainsi une cohérence et une

synergie à travers toutes les industries et les
services publics. La numérisation contribue à
renforcer les indicateurs positifs dans l'écono-
mie, la croissance et l'avènement d'une société
numérique. En adoptant des technologies nu-
mériques, l'Algérie peut stimuler la producti-
vité, attirer les investissements et créer de
nouvelles opportunités économiques tout en
progressant vers une société plus connectée et
inclusive», a-t-elle ajouté. 
S’agissant de la souveraineté numérique, Ben-
mouloud a affirmé que tous les projets inclus
dans le cadre du chemin numérique national
visent à réaliser cette souveraineté numérique
car elle garantit que l'Algérie conserve le
contrôle sur ses données et ses infrastructures
technologiques, réduisant ainsi la dépendance
aux technologies étrangères et protégeant les
intérêts nationaux. La Haut Commissaire à la
numérisation a également expliqué que la
priorité dans le service numérique est donnée
aux citoyens et aux institutions. « Les efforts
de numérisation sont orientés vers l'améliora-
tion des services publics et des interactions
entre les citoyens et les institutions, rendant
ces services plus accessibles, efficaces et trans-
parents. Le chemin de la numérisation en Al-
gérie progresse selon une stratégie bien
définie, avec des étapes claires et des objectifs
mesurable», -a-t-elle indiqué.
Concernant les résultats des projets lancés,
pour la ministre,  la numérisation a déjà pro-

duit des résultats positifs dans plusieurs sec-
teurs, tels que la santé, l'éducation et l'admi-
nistration publique, améliorant ainsi
l'efficacité et la qualité des services fournis.
L'Algérie dispose de potentialités importantes
pour réaliser cette transformation numérique,
avec une jeune population dynamique, un
fort potentiel de développement technolo-
gique et un engagement politique ferme.
Concernant la loi sur la numérisation, Ben-
mouloud a indiqué que cette loi vise à lever
les obstacles et à combler les lacunes décou-
lant des avancées technologiques. « Cette lé-
gislation propose des cadres réglementaires
modernes adaptés aux évolutions technolo-
giques rapides, éliminant ainsi les barrières à
l'innovation et à la mise en œuvre des techno-
logies numériques. Les législations dans le do-
maine de la numérisation seront
accompagnées de lois d'application spéci-
fiques, fournissant des directives claires et dé-
taillées pour l'exécution des politiques et des
stratégies de numérisation», a-t-elle expliqué.
Enfin, en revenant à la stratégie nationale de
numérisation, la ministre délégué a affirmé
que la stratégie vise à interconnecter les don-
nées et à lier les informations pour atteindre
une intégration optimale. En créant un réseau
intégré de données, le pays peut améliorer la
collaboration entre les différents secteurs, op-
timiser les processus décisionnels et favoriser
l'innovation.

2 Mercredi 24 juillet 2024 NATIONAL

MONNAIE 
Le yuan recule

après une baisse
de taux de la

banque centrale
chinoise

Le yuan reculait, lundi, face à
la plupart des grandes mon-
naies, après la décision de la

banque centrale chinoise (PBOC)
d'abaisser deux taux de réfé-
rence pour relancer la crois-
sance. Vers 19H35 GMT, le yuan
onshore, échangé en Chine
continentale, lâchait 0,05% face
au billet vert, à 7,2738 yuans
pour un dollar. Il cédait aussi
0,42% face au yen. La PBOC a
réduit de 3,45% à 3,35% le LPR
(Loan Prime Rate) à un an, taux
court le plus favorable que les
banques peuvent proposer à
leurs meilleurs clients. Elle a
aussi fait passer son équivalent à
5 ans, qui sert de référence pour
les prêts immobiliers, de 3,95% à
3,85%.

ORGANISATION 
DE LA OMRA

Remise des
premières

autorisations
aux agences de
tourisme et de

voyage
habilitées 

Les premières autorisations
d'organisation de la Omra,
au titre de la saison 1446 de

l'hégire, ont été remises, lundi,
aux agences de tourisme et de
voyages habilitées, a indiqué un
communiqué de l'Office national
du pèlerinage et de la omra
(ONPO). La cérémonie de remise
de ces autorisations a été prési-
dée par le directeur général de
l'ONPO, M. Salah Boutarfa. Cette
opération permettra aux agences
habilitées d'entamer, précoce-
ment, leurs activités par rapport
aux saisons précédentes, selon
la même source. Plus de 100
agences ont été autorisées, à ce
jour, après avoir été habilitées
par la commission ad hoc, une
opération qui se poursuivra
jusqu'au 12 septembre prochain.
Les agences intéressées par la
participation à l'organisation de la
Omra peuvent s'inscrire et retirer
le cahier des charges via le por-
tail algérien de la Omra "bawabe-
telomra.dz". 
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NUMÉRISATION

Les principaux axes
de la stratégie nationale 
La stratégie nationale de numérisation repose sur cinq axes principaux : les infrastructures, les ressources humaines, les citoyens, les
institutions et la gouvernance. Le développement d’infrastructures technologiques robustes et sécurisées est crucial pour soutenir les
initiatives de numérisation. La formation et le développement des compétences numériques des travailleurs répondent aux besoins de
l'économie numérique. La facilitation de l'accès aux services numériques pour les citoyens améliore leur qualité de vie. La
numérisation des processus internes des institutions accroît l’efficacité et la transparence. Enfin, un cadre de gouvernance solide
supervise et régule ces initiatives, a fait savoir Meryem Benmouloud, Haut Commissaire à la numérisation.

Quarante-trois (43) personnes sont décédées et 1908 au-
tres ont été blessées dans 1502 accidents de la circula-
tion survenus durant la période du 14 au 20 juillet à

travers le pays, selon un bilan hebdomadaire rendu public,
mardi, par les services de la Protection civile. Le bilan le plus

lourd a été enregistré dans la wilaya de Timimoune avec 4
morts et 5 blessés, suite à un (1) accident de la circulation, note
la même source. Par ailleurs, les éléments de la Protection ci-
vile ont procédé à l'extinction de 2123 incendies, urbains, in-
dustriels et autres, dont les plus importants ont été enregistrés

dans les wilayas d'Alger (137 incendies), Constantine (132) et
Sétif (114), ajoute le communiqué. Durant la même période,
5572 interventions ont été effectuées par les services de la Pro-
tection civile pour le sauvetage de 423 personnes en situation
de danger, ainsi que 4877 opérations d'assistance diverses.

ACCIDENT DE LA CIRCULATION

43 morts et 1908 blessés en une semaine

Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations,
Tayeb Zitouni, a estimé que la

création d'un conseil de partenariat
entre le Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA), l'Union tuni-
sienne de l'industrie, du commerce et
de l'artisanat (UTICA) et l'Union gé-
nérale libyenne des chambres de
commerce, d'industrie et d'agriculture
(GUCC) avait vocation à booster les
investissements et à augmenter le
volume des échanges commerciaux
entre les trois pays, a indiqué mardi
un communiqué du ministère. En re-
cevant, lundi au siège du ministère,
les présidents du CREA, Kamel

Moula, de l'UTICA, Samir Majoul, et
de la GUCC, Mohamed Raied, M. Zi-
touni a salué ce mécanisme (conseil
de partenariat) qui a vocation, a-t-il
dit, à «renforcer l'action commune en
faveur de l'intégration économique
dans la région», conformément à «la
volonté politique affichée par les diri-
geants des trois pays lors de leur
première Réunion consultative». «Il
appartient désormais aux opérateurs
économiques de concrétiser les re-
commandations convenues, notam-
ment à travers le renforcement de la
coopération fructueuse selon le prin-
cipe gagnant-gagnant pour augmen-
ter le volume des échanges commer-

ciaux, et l'organisation de rencontres
d'affaires tripartites pour explorer les
opportunités d'investissement créa-
trices de richesse à même de contri-
buer au développement économique
des peuples des pays frères », a-t-il
soutenu.  La création d'un conseil de
partenariat entre les organisations
patronales algérienne, tunisienne et
libyenne a été décidée à l'issue d'une
rencontre de concertation, lundi, en-
tre les présidents des trois organisa-
tions. Ce mécanisme favorisera l'éta-
blissement de partenariats d'investis-
sement à forte valeur ajoutée entre
les acteurs économiques des sec-
teurs privé et public, notamment au

niveau des zones frontalières, et la
réalisation de grands projets de dé-
veloppement, tout en garantissant
leur intégration dans les chaînes de
valeur mondiales. Le conseil permet-
tra en outre d'organiser des rencon-
tres d'affaires et de partenariat de
manière périodique réunissant les dif-
férents acteurs économiques des
secteurs public et privé, alternative-
ment dans les trois pays, d'unifier les
procédures sur le terrain pour faciliter
la circulation des marchandises et les
transactions monétaires et de créer
une banque de donnée unifiée au
service des opérateurs économiques
des trois pays.

ALGÉRIE-TUNISIE-LIBYE 

Le conseil de partenariat boostera les investissements
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Synthèse Sirine RN 

Dans un article publié sur son site web in-
titulé «ambitieux chemin de développe-
ment emprunté par l'Algérie», la BM a

indiqué que l'Algérie «poursuit une voie ambi-
tieuse pour son développement. En mettant l'ac-
cent sur le renforcement de la résilience, l'adop-
tion d'innovations et la modernisation écono-
mique, le pays a franchi une nouvelle étape im-
portante cette année». Le document a noté que
la démarche de développement s'est traduite
dans le rapport annuel de classification des reve-
nus de la BM publié le 1er juillet 2024 où l'Algé-
rie fait partie des quatre seuls pays dans le
monde à avoir franchi le seuil d'une classifica-
tion de revenu intermédiaire inférieur à supé-
rieur. Ce «changement significatif» est principa-
lement attribuable à la modernisation des sys-
tèmes visant à renforcer les capacités statis-
tiques, permettant ainsi une mesure plus précise
du Produit intérieur brut (PIB). A ce titre, la BM
a indiqué que l'économie algérienne a enregistré
une croissance de 4,1% en 2023, le principal fac-
teur ayant contribué à cette amélioration de
classement a été la révision complète des statis-
tiques des comptes nationaux, incluant une ex-
pansion des estimations d'investissement et une
meilleure couverture de l'économie informelle. 
Citant le représentant résidant de la Banque

mondiale en Algérie, Kamel Braham, le même
document a expliqué que le rebasage du PIB, fi-
nalisé en 2024, a permis une évaluation plus
précise de l'économie algérienne, et ainsi de dé-
classifier le pays dans la catégorie qui reflète le
mieux son niveau de développement écono-
mique. «Cela souligne l'importance cruciale de
la disponibilité de données fiables pour guider
les politiques économiques», a-t-il ajouté, sa-
chant que l'importance stratégique d'améliorer
la collecte de données pour soutenir la diversifi-
cation de la croissance en Algérie a été mise en
avant comme une priorité dans les derniers rap-
ports de la BM.  Ainsi, a-t-on souligné, «des
données améliorées et transparentes permet-
tront une meilleure compréhension de la dyna-
mique économique du pays, ouvrant ainsi la
voie à des opportunités accrues pour l'élabora-
tion de politiques efficaces». Par ailleurs, la
Banque mondiale, se référant à son rapport inti-
tulé «Suivi mondial du torchage de gaz» publié
en juin, souligne que les réalisations de l'Algérie
comprennent aussi sa classification comme le
pays ayant enregistré la plus grande réduction
du torchage de gaz observée au niveau mondiale
en 2023, marquant ainsi une troisième année
consécutive de baisse de ces émissions. 
En effet, l'Algérie a réussi à réduire de 3% l'in-
tensité du torchage, offrant ainsi un exemple po-
sitif dans une année où les tendances mondiales

étaient moins favorables. Depuis quelques an-
nées, la Banque mondiale entretient «un dia-
logue stratégique» avec l'Algérie concernant la
durabilité de son secteur énergétique, relève l'ar-
ticle ajoutant que l'assistance technique se
concentre sur le soutien au développement d'un
programme d'énergie éolienne bancable et sur la
contribution à l'élaboration d'une stratégie vi-
sant à promouvoir les énergies renouvelables
pour différents types de consommateurs. 
Ces initiatives visent à diversifier le mix énergé-
tique de l'Algérie et à favoriser le développement
durable dans ce secteur stratégique, souligne en-
core la BM qui met en avant son soutien à l'Al-
gérie dans sa quête de résilience pour faire face
aux impacts du changement climatique du fait
que le pays est confronté à nombre de risques
naturels qui peuvent occasionner d'«impor-
tantes pertes économiques». 
Dans ce cadre, la Banque mondiale a souligné sa
coopération avec la Délégation nationale aux
risques majeurs et la Direction générale des fo-
rêts (DGF) dans la gestion des risques clima-
tiques et de catastrophes ainsi que les feux de fo-
rêts. Elle a également exprimé sa volonté pour
une coopération soutenue dans le cadre d'un
partenariat dynamique avec l'Algérie, relevant
que l'énergie et la résilience climatique et le ren-
forcement du secteur privé constituent des axes
prometteurs.

BANQUE MONDIALE

L'ambitieux chemin de
développement emprunté
par l'Algérie
La Banque mondiale (BM) a mis en avant les avancées enregistrées par l'Algérie en matière de
développement et qui se sont matérialisées par divers acquis économiques, ce qui lui a permis de figurer
parmi les quatre seuls pays dans le monde à avoir franchi le seuil d'une classification de la catégorie de
revenu intermédiaire inférieur à la catégorie supérieure. 

Par Réda Hadi

Les projets d'hydrogène vert de l'Algérie
commencent à prendre forme, aussi
bien ceux lancés à l'intérieur du pays

que ceux envisagés en partenariat à l'étranger.
A l’international, le transfert de cet hydrogène
vers l’Europe, se fera à partir du SoutH2 Cor-
ridor. Le projet du SoutH2 corridor pour la
production de l’hydrogène vert en Algérie et
son transfert vers l’Italie et l’Allemagne via la
Tunisie incarne le principe de l’approche d’un
partenariat basé sur les intérêts communs
dans le cadre du plan Mattei et le souci de di-
versifier les ressources énergétiques pour une
durabilité dans la Méditerranée, disent des
parties concernées.
Un projet majeur de développement d’un ga-
zoduc d’hydrogène de 3 300 km reliant
l’Afrique du Nord à l’Europe est en cours,
dans le cadre du projet SoutH2 Corridor. Ce
projet est mené par les sociétés SnamS.p.A.
(Italie), Gasconnect-Austria (Autriche), Trans
AustriaGasleitungGmbH (Autriche) et bayer-
netsGmbH (Allemagne).
C’est dans ce cadre, que le groupe Sonatrach a
annoncé, dans un communiqué, que les par-
ties concernées par le projet de transport de
l'hydrogène vert produit en l'Algérie vers l'Eu-
rope (SoutH2 Corridor), se sont accordées sur
la signature en septembre prochain d'un pro-
tocole d'entente pour la réalisation conjointe

d'études de faisabilité relatives à la mise en
œuvre de ce projet intégré, tout le long de la
chaine de valeur de l'hydrogène.
A cet effet, le communiqué a expliqué que le
projet SoutH2 Corridor a été au centre d'une
rencontre de haut niveau organisée, lundi, au
niveau du siège de la direction générale de So-
natrach, et ce, en présence des sociétés VNG
(Allemagne), SNAM (Italie), SEA CORRI-
DOR (Italie) et VERBUND (Autriche). « Au
cours de cette réunion, diverses présentations
et discussions ont été organisées autour de cet
ambitieux projet, affirme le communiqué,
soulignant, que les parties se sont accordées
sur la signature, courant septembre 2024, d'un
protocole d'entente pour la réalisation
conjointe d'études de faisabilité relatives à la
mise en œuvre de ce projet intégré tout le long
de la chaine de valeur de l'hydrogène», précise
Sonatrach.
Le groupe a, par ailleurs, rappelé que le
SoutH2 Corridor, l'une des sources les plus
importantes d'approvisionnement de l'Union
Européenne en hydrogène vert, vise à trans-
porter près de 4 millions de tonnes d'hydro-
gène vert par an de l'Algérie vers l'Allemagne
en passant par l'Italie et l'Autriche, à travers
les infrastructures existantes réaffectées pour
transporter l'hydrogène ou de nouvelles infra-
structures dédiées. Ce  projet jouit d'une cré-
dibilité à tous points de vue, et bénéficie d'une
attention particulière de la part des autorités

européennes. Quant à la partie algérienne, ce
partenariat énergétique avec l'Union euro-
péenne (UE) est «primordial et important»
pour un développement efficace de la produc-
tion d'hydrogène propre en Algérie. Lors de la
dernière réunion, des partenaires, l'ambassa-
deur européen n'a pas manqué de préciser,
par ailleurs, l'empressement de l'UE quant à la
réalisation et l'aboutissement de ces projets
dans les meilleurs délais. «L'Europe veut pas-
ser à l'hydrogène le plus vite possible, au
moins pour les applications industrielles».
En résumé, l'Algérie a divisé sa feuille de route
autour de l'hydrogène renouvelable, en en
trois grands phases. Celle-ci a pour objectif de
fournir à l'Europe 10 % de ses besoins en hy-
drogène vert d'ici à 2040.
Dans les grandes lignes, celle-ci se décompose
en trois étapes : le démarrage via des projets
pilotes (2023 à 2030), l'expansion et la créa-
tion de marchés (2030 à 2040) et l'industriali-
sation et la compétitivité du marché (2040 à
2050). A horizon 2040, l’Algérie prévoit ainsi
de produire et d'exporter 30 à 40 TWh d'hy-
drogène gazeux et liquide, avec un mix à la
fois composé d’hydrogène bleu, produit à par-
tir de gaz, et d’hydrogène vert fabriqué par
électrolyse grâce aux importantes ressources
solaires du pays. C’est cet hydrogène renouve-
lable qui sera adressé à l’Europe. Objectif :
couvrir 10 % de la demande du vieux conti-
nent d’ici à 2040.

HYDROGÈNE VERT 

L'Algérie à la conquête de l'Europe

STATION DE
DESSALEMENT DE

KOUDIET DRAOUÈCHE
D'EL TARF 

Les tests
techniques

débuteront en
octobre
prochain 

Le ministre de l'Energie
et des Mines, Moha-
med Arkab, a affirmé

mardi que les tests tech-
niques de la station de des-
salement de l'eau de mer de
Koudiet Draouèche dans la
commune de Berrihane, wi-
laya d'El Tarf, "débuteront
au mois d'octobre pro-
chain". Au cours de son
inspection du projet de
cette station appelée à pro-
duire quotidiennement
300.000 m3 d'eau dessalée,
dans le cadre de sa visite
dans les deux wilayas d'El
Tarf et d'Annaba en compa-
gnie des présidents des
groupes relevant de son dé-
partement, M. Arkab a as-
suré qu' "en dépit du retard
accusé dans les travaux et
estimé à 9 % par rapport à
ce qui a été prévu, les tests
techniques de la station se-
ront entamés en octobre
prochain". Le ministre a in-
sisté sur "la nécessaire ac-
célération du rythme des
travaux du projet pour en
permettre la réception dans
les délais contractuels sur-
tout que cette station occu-
pant une aire de 11 hectares
contribuera à améliorer les
capacités d'approvisionne-
ment en eau potable des ha-
bitants des wilayas d'El
Tarf, Guelma, Souk Ahras et
d'Oum El Bouaghi". Il a rap-
pelé en outre que ce projet
s'inscrit dans le cadre du
plan de développement ini-
tié par le président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid
Tebboune pour la période
2022-2024 et portant sur la
réalisation de stations de
dessalement de l'eau de
mer pour couvrir les be-
soins des citoyens en eau
potable en cette période de
changements climatiques et
de sécheresse affectant le
monde. Le ministre a valo-
risé la grande expérience
acquise par les entreprises
nationales dans le domaine
de la réalisation des sta-
tions de dessalement de
l'eau de mer, de maitrise
des techniques propres à
ces structures et de forma-
tion de compétences natio-
nales dans les divers do-
maines. Les travaux de réa-
lisation de la station de des-
salement de l'eau de mer de
Koudiet Draouèche ont été
confiés à l'entreprise natio-
nale AEC (Algerian Energy
Company), rappelle-t-on. 
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L'Académie militaire "Houari-Boume-
diene" de Cherchell (Tipasa) a orga-
nisé, lundi, des portes ouvertes qui

ont été marquées par une forte affluence
du public, notamment des jeunes venus
prendre connaissance du système de for-
mation de l'Armée nationale populaire
(ANP) au sein de cet établissement. Cette
manifestation annuelle a été ouverte par la
présentation, au public, des diverses spé-
cialités et formations militaires, et des dif-
férentes structures de l'établissement,
suivi d'une allocution du Commandant de
l'Académie, le Général-major Salmi Bacha,
lue en son nom par le Commandant de
l'école annexe "Abane Ramdane", dans la-

quelle il a indiqué que ces portes ouvertes
visaient à "faire connaître l'académie, ses
modes de formation et les conditions
d'adhésion à l'ANP". Il a, par ailleurs, souli-
gné que le Haut Commandement de l'ANP
"accorde un intérêt particulier au volet de
l'Information, toutes formes confondues,
étant la pierre angulaire de l'opération de
communication au sein de l'institution mili-
taire voire un moyen de cohésion entre les
éléments de l'ANP et le peuple et son ar-
mée en tant qu'institution républicaine au

service de la Nation pour consacrer le lien
Armée-Nation".
L'académie, précise-t-il, a traversé plu-
sieurs étapes "d'évolution et de moderni-
sation à tous les niveaux, jusqu'à devenir
aujourd'hui un phare lumineux en termes
de sciences et de culture militaires, de
compétences de commandement et de
maîtrise des technologies modernes dont
sont équipés les systèmes d'armes, tous
domaines confondus ". 
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La ministre de l'Environnement et
des Energies renouvelables, Mme
Fazia Dahleb, a annoncé, lundi à

Alger, le lancement effectif de l'élabora-
tion de la stratégie nationale de lutte
contre le changement climatique, qui
vise à mettre en œuvre les engagements
pris par l'Algérie dans le cadre de l'ac-
cord de Paris sur le climat (COP21).
L'annonce a été faite lors la cérémonie
de signature de la nouvelle stratégie cli-
mat de Sonatrach, en présence du minis-
tre de l'Energie et des Mines, M. Moha-
med Arkab, et des PDG du groupe So-
natrach, M. Rachid Hachichi, et de
l'Agence nationale pour la valorisation
des ressources en hydrocarbures (AL-
NAFT), M. Mourad Beldjehem. A cette

occasion, Mme Dahleb a rappelé que le
Gouvernement avait examiné cette stra-
tégie lors d'une réunion présidée par le
Premier ministre, M. Nadir Larbaoui, en
mars dernier, lors de laquelle avait été
présentée la feuille de route relative à sa
mise en œuvre. La ministre de l'Envi-
ronnement et des Energies renouvela-
bles a indiqué, à ce propos, que le Pre-
mier ministre l'avait alors chargée d'éla-
borer cette stratégie en concertation
"avec tous les secteurs" dans un souci de
cohérence et d'efficacité. Concernant la
coopération avec le secteur de l'énergie
dans le domaine de l'environnement,
Mme Dahleb a évoqué l'importante
contribution de ce secteur à la réalisa-
tion du premier inventaire national des

émissions de gaz à effet de serre pour la
période 1990-2020 et du premier rap-
port biennal actualisé (BUR1). Dans le
cadre de cette coopération, un premier
modèle de système de mesure, de repor-
ting et de vérification (MRV) pour le
secteur de l'énergie a également été dé-
veloppé et testé au niveau de deux sites
relevant de Sonatrach pour surveiller de
manière "transparente" les émissions de
gaz à effet de serre sur une période de 15
mois, a fait savoir la ministre. Sur la base
de cette expérience, un projet pilote de
mesure sera lancé au niveau de Sonelgaz
afin d'améliorer les outils de mesure liés
à la production, au transport et à la dis-
tribution de l'électricité et du gaz natu-
rel, a ajouté Mme Dahleb.

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Lancement effectif de
l'élaboration d’une stratégie

nationale 

SKIKDA

L'ouverture d'unités
de traitement des

brulés dans les
hôpitaux préconisée

Les participants à la session
de formation régionale sur
"l'organisation et la prise en

charge des brûlés en cas de ca-
tastrophes dues aux incendies",
clôturée lundi à Skikda, ont in-
sisté sur "l'ouverture au niveau
des divers hôpitaux d'unités
spécialisées dans le traitement
des brûlés". "Ces unités assure-
ront la prise en charge rapide
des brûlés de sorte à sauver des
vies d'une manière efficiente",
ont également souligné les inter-
venants durant la rencontre or-
ganisée par le ministère de la
Santé en coordination avec la di-
rection locale de la santé et la
population, à l'Institut supérieur
de formation paramédicale de
Skikda. Les recommandations
de cette session qui a regroupé
des médecins, psychologues,
infirmiers, pharmaciens et direc-
teurs d'établissements de santé
de six wilayas de l'Est du pays
ont affirmé "l'importance de la
formation continue, de la mise
en place de plans anticipés d'or-
ganisation des urgences des ca-
tastrophes et de l'organisation
régulière d'exercices de simula-
tion". Les participants ont ap-
pelé à hâter les travaux de
réalisation de l'hôpital régional
des grands brûlés de Skikda et à
former les staffs administratifs
dans le domaine de la gestion
des crises et la prise en charge
psychologique de longue durée
des victimes. 

ONUSIDA
2024, année décisive pour que le sida cesse

d'être une menace de santé publique

L'année 2024 et les décisions prises par les responsables politiques détermi-
neront si oui ou non le monde atteindra l'objectif d'éliminer le sida comme
menace de santé publique d'ici 2030, a jugé Onusida lundi. Si les chiffres de

2023 montrent globalement un mieux, l'agence de l'ONU rappelle que la pandé-
mie a tué plus de 42 millions de personnes et que ces progrès restent fragiles.
En 2023, un peu moins de 40 millions de personnes vivaient avec le virus du
sida, le VIH, révèle le rapport annuel de l'organisation. Environ 1,3 million ont été
nouvellement infectées l'année dernière, soit quelque 100.000 de moins qu'un an
plus tôt. C'est 60% de moins que lors du pic de 1995, quand 3,3 millions de per-
sonnes avaient attrapé le VIH. Mais Onusida n'est pas satisfait parce que l'objec-
tif de seulement 330.000 infections en 2025 semble inatteignable. Le sida tue
aussi beaucoup moins : 630.000 morts en 2023, contre 670.000 décès l'année
précédente. C'est aussi 69% de moins qu'en 2004, l'année noire de la pandémie.
L'accès à une thérapie antirétrovirale est l'enjeu majeur, parce que jugée très effi-
cace aujourd'hui. A fin décembre 2023, pas moins de 30,7 millions de personnes
avaient accès à une de ces thérapies, contre seulement 7,7 millions en 2010,
mais ce chiffre demeure en deçà de l'objectif 2025 fixé à 34 millions de per-
sonnes. Et surtout presque un quart des personnes infectées par le virus n'ont
pas de traitement. 

PORTES OUVERTES DE L'ACADÉMIE MILITAIRE "HOUARI-BOUMEDIENE" DE CHERCHELL 

Forte affluence du public 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Mercuriale



La République Tchèque œuvre à
booster la coopération dans
plusieurs secteurs et à renfor-

cer les liens d'amitié avec l'Algérie,
a souligné lundi à Tizi-Ouzou, l'am-
bassadeur Tchèque, Jan Czerny. En
visite dans la capitale du Djurdjura
pour le vernissage, à la galerie d'art
Mohia, d'une exposition intitulée
"Les anges en vert" en hommage à
la pacifiste tchèque Bertha Von
Suttner Kinsky, première femme à
recevoir le prix Nobel de la paix en
1905, le diplomate a noté qu'il œu-

vrait, depuis son installation en Al-
gérie il y a 14 mois, à développer
davantage les relations d'amitié et
de coopération dans divers do-
maines, entre son pays et l'Algérie.
Il a expliqué que cette coopération,
qui concerne notamment les sec-
teurs de l'industrie, l'énergie, la re-
cherche et le commerce, mais aussi
la culture, sera adaptée aux exi-
gences de la nouvelle Algérie qui
œuvre à diversifier son économie
hors du secteur des hydrocarbures.
D'autres domaines dont la re-

cherche scientifique à travers la
coopération entre les universités
des deux pays, notamment pour le
développement de la nanotechnolo-
gie, et le secteur énergétique, sont
également prévus.
Il a cité également la coopération
dans le secteur agricole, faisant sa-
voir que le constructeur de matériel
agricole Zetor a "une grande vo-
lonté d'investir en Algérie pour pro-
duire les tracteurs Zetor". Concer-
nant la coopération culturelle, l'am-
bassadeur a évoqué la participation

de son pays à des spectacles et au-
tres manifestations en Algérie. C'est
justement dans le cadre le de la
coopération culturelle qu'a été ini-
tiée l'exposition "Les anges en vert"
qui retrace la lutte pour la paix de
Bertha Von Suttner Kinsky (1843-
1914), secrétaire privée d'Alfred No-
bel et auteur du roman pacifiste
"Dte Waffen Nieder!" (Bas les
armes!), dans lequel elle décrit la
guerre du point de vue d'une
femme. Le roman a été traduit en
12 langues.

RELATIONS ALGÉRO-TCHÈQUE
Booster la coopération et renforcer l'amitié entre les deux pays

Par Mourad A.

Lors de son passage à l’émission « L’in-
vité de la rédaction » de la radio
chaîne 3 de la Radio Algérienne, hier

matin, Hamid Afra a indiqué que le plan
national de lutte contre les incendies de fo-
rêts, ambitieux et multifacette, comprend
une série d'initiatives préventives essen-
tielles, comme la mise en service de pistes
forestières et la création de points d’eau
ainsi que d’aires d’atterrissage pour les
moyens aériens. Ce plan est soutenu par des
conseils interministériels présidés par le
Premier ministre, soulignant l'engagement
gouvernemental envers la sécurité et la pré-
servation de nos forêts.
Rappelant que, en réponse aux menaces
grandissantes liées au changement clima-
tique, l'État algérien a mis en place un plan
national robuste, illustré par l'inauguration
d'une nouvelle base aérienne à Mostaganem
dédiée non seulement à la lutte contre les
incendies mais aussi à l'évacuation sani-
taire. Cette initiative vise à renforcer nos ca-
pacités d'intervention et à protéger nos res-
sources forestières et nos communautés. La
campagne de lutte, débutée dès le 1er mai, a
bénéficié d'une augmentation significative

des moyens aériens, avec 25 appareils et des
drones de détection mobilisés
Il a également souligné que 40 plans de pré-
vention ont été élaborés à travers les wilayas
les plus exposées, appuyés par 500 unités
d’intervention de la Protection civile. Ces
efforts concertés ont montré des résultats
tangibles : moins de 500 hectares ont été
touchés cette saison, sans qu'aucun décès ne
soit à déplorer jusqu'à présent.
S’agissant des moyens aériens, l’invité de la
rédaction a indiqué que les moyens engagés
comprennent 25 appareils et des drones,
parmi lesquels figurent six avions bombar-
diers d’eau acquis en 2024, en plus d'autres
affrétés. Combinés aux ressources exis-
tantes, comme les six hélicoptères de la Pro-
tection civile et cinq appareils du ministère
de la Défense nationale, notamment le Be-
riev avec sa capacité impressionnante de 12
000 litres d’eau, ces équipements témoi-
gnent d'une préparation accrue pour faire
face à toute éventualité. Enfin, Hamid Afra
a expliqué que la loi 24-04 établira claire-
ment les responsabilités sectorielles pour les
18 risques identifiés, après un processus
consultatif approfondi. Cette législation
renforcée promet de mieux structurer notre
réponse face aux crises futures, mettant l'ac-

cent sur la prévention et la coordination ef-
ficace entre les ministères et les entités lo-
cales.Avec cette nouvelle orientation législa-
tive et opérationnelle, l'Algérie se dote d'un
cadre robuste pour affronter les défis clima-
tiques actuels, promouvant ainsi une ges-
tion proactive et responsable de nos res-
sources naturelles et de la sécurité de nos
concitoyens.
Pour rappel, dix wilayas ont été violemment
frappées par des incendies dévastateurs lors
de la journée caniculaire du dimanche der-
nier, où les thermomètres flirtaient avec les
45 degrés Celsius. Parmi les zones les plus
durement touchées, Béjaïa a compté pas
moins de 11 départs de feu. Face à cette me-
nace brûlante, la wilaya a mobilisé tous ses
moyens disponibles, incluant quatre avions
bombardiers d’eau, dans une lutte acharnée
pour contenir les flammes voraces. Simulta-
nément, dans la wilaya de Tizi-Ouzou, les
efforts conjugués de la Protection civile, de
la Conservation des forêts, de l’Armée na-
tionale populaire (ANP), ainsi que des ci-
toyens et des travailleurs communaux, ont
permis de maîtriser les feux de forêt qui ont
éclaté le même jour, après une journée ten-
due marquée par une mobilisation sans
faille jusqu'au crépuscule.

FEUX DE FORÊT 

Près de 500 ha de
végétation déjà ravagés !
Depuis le 1er mai dernier, les incendies ont dévasté près de 500 hectares de végétation précieuse, de
récoltes agricoles et d'arbres fruitiers à travers 25 wilayas. Tous ces feux sont d’origine humaine, d’où la
nécessité d'une vigilance accrue et de mesures préventives rigoureuses pour dissuader et sanctionner les
actes criminels, qu'ils soient délibérés ou accidentels, comme l'a souligné Hamid Afra, le délégué général
aux risques majeurs au ministère de l’Intérieur. Cette situation appelle également à une sensibilisation
continue de la population et à une coopération renforcée entre les autorités locales, les communautés et les
acteurs civils pour protéger nos écosystèmes fragiles et notre patrimoine naturel commun.

Le ministre des Transports, Mohamed
El Habib Zahana a souligné, lundi à
Mostaganem, que c'est l'approche

économique qui déterminera à l'avenir les
orientations et les perceptions liées aux
ports et aux aéroports et les différentes in-
frastructures de base relevant du secteur.
M. Zahana, qui était accompagné du minis-
tre de l'Industrie et de la Production Phar-
maceutique, Ali Aoun, a déclaré à l'issue de
sa visite à la base aérienne d'évacuation sa-
nitaire et de lutte contre les incendies à l'aé-
roport de Sayada (sud de Mostaganem),
que "l'activité et la croissance économique

au niveau de différentes wilayas fixent
toutes les orientations et les perceptions
concernant les ports et les aéroports et les
différentes infrastructures relevant du sec-
teur des transports". Le ministre a indiqué
que grâce aux ports et infrastructures
qu'elle recèle, en plus de son tissu écono-
mique, la wilaya de Mostaganem peut être
promue à un rang national dans plusieurs
domaines en relation avec ses atouts natu-
rels et ses capacités économiques. Rappe-
lant que "la valeur économique déterminera
les politiques", M. Zahana a fait savoir que
"cette structure de base (la base aérienne)

est un moyen qui peut être une locomotive
en mesure d'engendrer d'autres activités et
de nouvelles dimensions dans les années à
venir". Il a, par ailleurs, inspecté cette infra-
structures gérée par la société Tassili Air-
lines (filiale de Sonatrach), qui contribue au
plan national d'évacuation sanitaire et de
lutte contre les incendies de forêts, à travers
une flotte déployée, composée de 4 avions
bombardiers d'eau, un avion de soutien lo-
gistique et un hélicoptère d'évacuation sa-
nitaire". Les deux ministres ont inspecté,
auparavant, les travaux d'aménagement de
la zone industrielle de Bordjia (commune

de Hassiane) avec ses tranches 1 et 2, qui
peuvent fournir respectivement 465 et 427
assiettes foncières, la plupart destinées à
l'exploitation industrielle, et ce outre des es-
paces d'exposition, des espaces verts et des
terrains destinés aux équipements publics
et parkings pour véhicules et camions. Le
taux d'avancement des travaux d'aménage-
ment (routes, eau, assainissement et fibres
optiques) dans la région, qui ont connu la
domiciliation de 13 projets d'investissement
devant générer 2.500 postes d'emploi, a at-
teint 99 pour cent, selon les explications
fournies. 

CLIMAT

Les forêts de plus
en plus soumises
à des pressions

liées au
réchauffement 

Les forêts sont de plus en plus
confrontées à des pressions
liées au changement clima-

tique dans le monde, telles que les
incendies et les ravageurs, a indi-
qué lundi l’Organisation des Na-
tions Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) dans un rapport
mettant l’accent sur le rôle de l’in-
novation dans la réalisation d’un
avenir durable pour le secteur fo-
restier. Publié en marge de la
27ème session du Comité des fo-
rêts (COFO), qui se tient au siège
de la FAO à Rome jusqu’à ven-
dredi, le nouveau rapport sur "la Si-
tuation des forêts du monde 2024"
indique qu’il existe des preuves
suggérant que le changement cli-
matique rend les forêts plus vulné-
rables aux facteurs tels que les in-
cendies et les ravageurs. L’intensité
et la fréquence des incendies de fo-
rêt augmentent, y compris dans des
zones qui n’étaient pas touchées
auparavant. "Ce nouveau rapport
aidera les Etats membres de la
FAO et d’autres parties prenantes à
favoriser une innovation responsa-
ble, inclusive et essentielle dans le
secteur forestier afin de renforcer la
durabilité et la résilience des sys-
tèmes agroalimentaires pour un
monde meilleur et un meilleur ave-
nir pour tous", a écrit le Directeur
général de la FAO, QU Dongyu,
dans l’avant-propos du document.
Face à ces défis, le rapport affirme
que l’innovation dans le secteur fo-
restier est un facteur essentiel de
progrès dans la réalisation des Ob-
jectifs de Développement Durable
(ODD). L'étude appelle à sensibili-
ser, à renforcer les compétences,
les capacités et les connaissances
en matière d’innovation en misant
sur l'intelligence artificielle, et aussi
à encourager les partenariats trans-
formationnels, en plus de garantir
un financement plus important et
universellement accessible pour
l’innovation, et fournir un environne-
ment politique et réglementaire inci-
tatif. Le rapport a été publié en
marge de la 27ème session du Co-
mité des forêts (COFO), qui se tient
au siège de la FAO à Rome jusqu’à
vendredi, sous le thème "Accélérer
les solutions forestières par l’inno-
vation".

Par R E.
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MOHAMED EL HABIB ZAHANA, MINISTRE DES TRANSPORTS

«L'approche économique déterminera les
orientations liées aux ports et aux aéroports»



"Cette STEP de cinquième gé-
nération dont la réalisation a
pris en compte les normes

environnementales, est dotée d'un sys-
tème de traitement et d'épuration des
eaux usées dite tertiaire à savoir filtré à
disques et ultraviolet, ce qui permettra
le traitement, l'épuration de la qualité
des eaux suivant des technologies ultra-
modernes dans ce domaine", a déclaré à
l'APS le directeur de ce projet Abdel-
krim Khalifa.
"Cette nouvelle réalisation hydraulique
qui a été mise en service récemment, va
contribuer désormais au traitement et à
l'épuration de 55.000 m3 par jour, per-
mettra aussi de traiter la même qualité
d'eau d'une population de 386.000 habi-
tants à l'horizon 2040, et la protection
de la nappe phréatique des méfaits des
rejets antérieurs des mêmes eaux sur le
lit de l'oued Bechar, qui longe la ville
éponyme sur un parcours de 19 km", a-

t-il expliqué. "La concrétisation de cette
STEP s'inscrit dans le cadre de la straté-
gie nationale de récupération des eaux
usées et leur valorisation à travers la
couverture des besoins des secteurs éco-
nomiques notamment celui de l'agricul-
ture dans le but d'assurer un développe-
ment intégré et durable de la région de
Bechar", a-t-il ajouté.
"A ce titre, il est prévu la mise en place
d'une importante quantité d'eaux épurés
pour les besoins de l'irrigation des ex-
ploitations agricoles situées à sa proxi-
mité et qui s'étendent sur une superficie
de 1.200 ha", a fait savoir ce responsable.
Située à deux (2) km au sud de la com-
mune de Bechar, cette installation qui
s'étale sur une superficie de 40 ha, a
pour objectif d'assainir les eaux usées
domestiques, industrielles et les eaux
pluviales acheminées par trois impo-
sants collecteurs principaux et ce à tra-
vers ces modules et sa station de prétrai-

tement dédiés au dégrillage, dessablage,
dégraissage, traitement biologique, cla-
rification des mêmes eaux et de traite-
ment des boues, grâce à huit (8) bassins
spécifiques à chacun des mêmes mo-
dules".
"La boue produite à l'avenir par cette
station sera offerte gracieusement aux
agriculteurs de la région en sa qualité
d'engrais biologique et ce dans le cadre
de l'apport du secteur de l'hydraulique
au développement du secteur agricole
dans la région notamment les activités
liées à l'agriculture biologique", a-t-il
détaillé.
En plus de son apport à ce secteur, il est
prévu la réalisation d'une conduite de
63 km pour l'acheminement des eaux
épurées vers la nouvelle zone indus-
trielle de "Toumiat" (Nord de Bechar)
pour le renforcement des besoins en eau
du future complexe sidérurgique de Be-
char .
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NOUVELLE STATION DE TRAITEMENT ET D'ÉPURATION DES
EAUX USÉES DE BECHAR

Infrastructure d’envergure
en matière de la protection

de l'environnement 
La nouvelle station de traitement et d'épuration des eaux usées (STEP) dont a bénéficié la commune de
Bechar, est une infrastructure hydraulique d'envergure, en matière de la protection de l'environnement, et
mettra un terme à la pollution du bassin de l'oued Bechar, a-t-on appris lundi auprès du responsable de

ce projet.

Mercredi 24 juillet 2024 REGIONS

JIJEL 
Plus de 5 milliards DA
pour l'entretien des

routes dégradées suite
aux intempéries

La wilaya de Jijel a bénéficié der-
nièrement d'une enveloppe fi-
nancière de 5,31 milliards DA

pour l'entretien des routes dégra-
dées suite aux intempéries de fin fé-
vrier dernier, apprend-on lundi des
services de la wilaya. "Ce montant
sera mobilisé pour financer 24 opé-
rations d'entretien des dégradations
du réseau routier à la suite des in-
tempéries qu'avait connu la wilaya
de Jijel les 28 et 29 février 2024", a
précisé la même source.
Ces opérations dont les travaux dé-
marreront dès la fin des procédures
légales des marchés publics concer-
neront 22 communes et permettront
à terme d'améliorer la fluidité du tra-
fic, de réduire le nombre d'accidents,
d'éliminer les points noirs et d'amé-
liorer la sécurité des usagers, a-t-on
indiqué.
Le montant de ces opérations a été
fixé après une estimation réalisée
par les services de la wilaya sur les
dégâts du réseau routier et les coûts
des travaux à engager, a-t-on
conclu.

NOUVEL HÔPITAL 
D’AIN M’LILA

Dix milliards pour
l’équipement

Une enveloppe financière de dix
milliards vient d’être octroyée
à l’équipement du nouvel hôpi-

tal de 240 lits de la commune d’Ain
M’lila, dans la wilaya d’Oum El Boua-
ghi, a indiqué, le Directeur local par
intérim de la Santé et de la Popula-
tion (DSP), SouhilBelhatem.  « Les
équipements à acquérir pour cette
structure hospitalière comprennent le
matériel du pavillon des opérations
chirurgicales et des services de ra-
diologie, de réanimation et de méde-
cine légale ainsi qu’un scanner,
divers équipements médicaux et bu-
reautiques », a-t-il déclaré. L’opéra-
tion d’équipement de cet
établissement sanitaire a atteint ac-
tuellement 70 % et sera terminée
dans les quelques prochains mois,
avant de mettre officiellement en ser-
vice cet hôpital, a fait savoir le même
responsable. Le personnel de l’an-
cien Etablissement Public Hospitalier
(EPH) Slimane Amirat de la même
ville sera transféré, à terme, vers le
nouvel hôpital, a-t-on ajouté.

Plusieurs opérations d'amélioration
du cadre de vie des habitants de la
commune d'Ain Azel (Sud de Sé-

tif) viennent d'être retenues au titre du
budget complémentaire 2024 pour une
enveloppe financière de plus de 190 mil-
lions DA, apprend-on lundi du vice-pré-
sident de l'Assemblée populaire commu-
nale (APC) de cette collectivité, Noufel-
Benchoula. Ces opérations au nombre
de 23 dont les travaux débuteront "avant
la fin de l'année en cours 2024 "répon-
dent aux préoccupations de la popula-
tion en matière d'aménagement urbain,

d'entretien des routes, d'amélioration du
service de l'eau et de développement du
réseau d'assainissement dans plusieurs
quartiers, notamment ceux à forte den-
sité urbaine, a indiqué le même élu.
Selon le même élu, il s'agit de l'aménage-
ment urbain des avenus "Daoud Salah"
et "Mohamed Kernif ", des cités "Belaa-
zam Est", "Touaal", "Kera Saïd" et "Ar-
baoui" outre l'achèvement des travaux
engagés dans les cités "Kouadri", "Dhia-
bet" et "Bouguetoucha", ainsi que l'amé-
nagement de la place de l'Indépendance
et la réhabilitation du jardin public Emir

Abdelkader. Il sera procédé également,
au terme des procédures légales, à
l'étude et la réalisation d'un forage à
Taghlat près du village Harkaouet et un
autre de remplacement au jardin El
Wiam El Madani outre la réalisation du
réseau d'assainissement à la cité "Har-
badji Mohamed Larbi" et à l'acquisition
de pompes pour forages et leurs acces-
soires, selon encore la même source.
Il s'agira aussi de l'étude, du contrôle
géotechnique et de la réalisation d'une
route entre la cité "Boumestor" et la voie
de contournement de la ville avec un ou-

vrage d'art, de l'entretien et du contrôle
géotechnique du chemin communal CC
421 entre Ketf El Bir et BirDjaafar sur
une distance de 1,5 km et de l'aménage-
ment de la route desservant sur 1 km les
agglomérations "Dhiabat "et "Sbéa", est-
il noté. Ces opérations d'appui au déve-
loppement local de cette commune
s'ajoutent aux actions de réhabilitation
du marché de proximité de la cité "Se-
hamda", d'équipement des cantines sco-
laires et de réalisation d'un stade de
proximité à la cité "Boumestor", souligne
encore le même élu. 

AIN AZEL/SÉTIF

Plusieurs opérations d'appui au développement local retenues 

Pas moins de 156 exploi-
tations agricoles, d'une
surface globale de 3.540

hectares (ha) dédiés au déve-
loppement des cultures straté-
giques, ont été raccordées au
réseau d'électrification dans la
wilaya d'El-Meneaâ, a-t-on ap-
pris lundi de la direction de
distribution (Sonelgaz-distribu-
tion). La mise en service de
l'électrification lancée par les
autorités locales a permis en
premier lieu l'alimentation de

150 exploitations agricoles au
niveau du périmètre Hassi
Lâabid, à 3 km de la commune
d'El-Meneaâ, à la faveur de la
réalisation d'un réseau de dis-
tribution de 21 km de lignes de
basse tension (BT), et d'un au-
tre de 8 km de haute tension
(HT), en sus de la mise en
place de 15 transformateurs
électriques.
Ces exploitations vastes de
3.500 ha sont versées dans la
production des cultures straté-

giques, phœnicicole, fruitière,
maraichère et l'élevage, a-t-on
expliqué.
Cette opération d'électrification
a été également appuyée
d'une autre de raccordement
de six (6) exploitations agri-
coles vastes de 40 ha, structu-
rées en périmètre de "Hassi-
Touil", commune de Hassi El-
Gara, ayant nécessité la réali-
sation, à la faveur d'un mon-
tant d'investissement public de
8,6 millions DA, d'un réseau

de 14 km et de six (6) transfor-
mateurs électriques d'une ca-
pacité de 160 Kilovolts cha-
cun.
Retenues au titre des efforts
de développement du secteur
de l'agriculture et d'électrifica-
tion des différentes régions de
la wilaya, pôle agricole en cul-
tures stratégiques, des opéra-
tions similaires d'électrification
seront réalisées au profit des
autres périmètres agricoles de
la wilaya.(APS

EL-MENEA

Plus de 150 exploitations agricoles raccordées 
au réseau d'électricité
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En abandonnant la rhétorique économique populiste, le Parti démocrate fait fausse route en vue des élections de novembre. Le
retrait de Joe Biden de la campagne de réélection pourrait donner aux Démocrates l’occasion de changer de cap.

PRÉSIDENTIELLES AMÉRICAINES 

Le retrait de Joe Biden pourrait-il
permettre aux Démocrates de

changer de cap ?
Par Branko Marcetic (*)

Une semaine après le
début d’une crise
électorale sans précé-
dent concernant l’ap-
titude du candidat
démocrate à exercer

ses fonctions, on ne sait toujours pas
exactement ce qui va advenir avec Joe
Biden. Le ton provocateur du prési-
dent à l’égard des Démocrates
contraste avec la position apparem-
ment moins assurée qu’il a adoptée
lorsqu’il s’est adressé à un allié clé, tan-
dis que l’élan en faveur de son éviction
se renforce parmi les Démocrates et les
médias de centre-gauche face à des
sondages terribles après une perfor-
mance lors du débat [face à Trump]
qui a horrifié le pays et le monde en-
tier.
Les craintes de ce qui pourrait arriver
si le parti remplace son porte-étendard
à cette heure tardive – ou, plus précisé-
ment, s’il donne les clés à la vice-prési-
dente Kamala Harris – sont en train de
se répandre. Elles n’ont pas lieu d’être.
La réalité est que le remplacement de
Biden en tant que candidat démocrate,
voire en tant que président en exercice,
serait un avantage significatif pour les
Démocrates, leur offrant la possibilité
d’une véritable remise à zéro que peu
de partis obtiennent au milieu d’une
campagne électorale ratée et leur per-
mettant de s’éloigner de la direction
désastreuse dans laquelle Biden les a
entraînés au cours de l’année et demie
écoulée.
On a en quelque sorte déjà oublié
qu’au cours des huit dernières années,
les Démocrates ont eu deux tests réels
de ce qui fonctionne et ne fonctionne
pas pour gagner des élections prési-
dentielles, et des élections contre Do-
nald Trump en particulier. Le premier
a eu lieu en 2016, lorsqu’ils ont fait
campagne en se contentant de dire à
quel point l’autre était effrayant et
qu’ils n’ont pas fait grand-chose pour
gagner les électeurs progressistes, si ce
n’est de leur dire qu’ils n’avaient pas le
choix. Ce fut un échec. La deuxième
fois, en 2020, lorsqu’ils ont fait cause
commune avec les progressistes pour
produire et présenter ensemble un
programme populiste assez ambitieux,
a été couronnée de succès.
D’innombrables facteurs ont bien sûr
joué dans les deux résultats, notam-
ment l’impopularité de Trump, l’indi-
gnation et l’épuisement que sa prési-
dence chaotique avait suscités. Mais
comme de nombreux commentateurs
l’ont souligné à l’époque et depuis, les
efforts de Joe Biden, qui n’ont rien à

voir avec ceux de Clinton, pour sé-
duire les progressistes et unifier le
parti ont été déterminants pour une
victoire qui l’a vu calmer les sceptiques
progressistes, dynamiser les progres-
sistes et les jeunes électeurs, motiver
les groupes de base à faire du porte-à-
porte, et construire une large coalition
d’électeurs – sauvant ainsi sa campagne
de son propre choix malavisé d’annu-
ler le démarchage en personne, et du
distributeur de billets désespéré de
Trump et de l’expansion du filet de sé-
curité qui a permis à l’ancien président
en difficulté d’obtenir un résultat éton-
namment fort.
Pourtant, même si cela s’est produit il y
a seulement quatre ans – et même s’il
s’agissait de leur propre stratégie ga-
gnante – Biden et son camp ont inex-
plicablement décidé de répéter la stra-
tégie ratée de 2016 qui a mis Trump à
la Maison Blanche.
Biden n’a toujours pas de programme
politique, mentionne à peine ce qu’il
fera au cours de son second mandat
lors de ses apparitions publiques ou
sur son site Internet, et semble avoir
renoncé aux politiques populaires qu’il
n’a pas réussi à faire adopter au cours
de son premier mandat, comme la gra-
tuité des universités populaires ou
l’abaissement de l’âge auquel les gens
peuvent bénéficier de l’assurance-ma-
ladie. Face aux plaintes du public
concernant les difficultés économiques
et à la désapprobation croissante de sa
présidence, le président et ses proches
ont refusé de prendre au sérieux les
préoccupations des électeurs, estimant
que le public se trompait simplement
et préférant insister sur le fait que
l’économie fonctionne pour eux et
réaffirmer ses réalisations.
Il s’agirait d’un choix délibéré de Biden
et de ses conseillers, convaincus qu’il
leur suffira de marteler le danger que
représente Trump et la menace qu’il
fait peser sur la démocratie pour ga-
gner en novembre – même si cette ap-
proche a permis à Biden d’être
constamment derrière Trump dans les
sondages, malgré la condamnation pé-
nale de l’ancien président et les projets
de plus en plus fous de ce dernier et de
ses alliés pour un second mandat ré-
pressif. Même si la campagne est en
crise, le seul plan de l’équipe Biden
pour redresser les chiffres est appa-
remment d’espérer que de bonnes nou-
velles économiques, comme une baisse
des taux de la Réserve fédérale, tom-
bent du ciel à l’automne.
Pire encore, lorsque Biden a opté pour
une présidence activiste, c’était pour
tenter de séduire la droite, en partant
du principe que les électeurs de gauche

n’auront d’autre choix que de se rendre
en masse aux urnes quoi qu’il arrive.
Ses deux principales réalisations poli-
tiques de cette année – le public ayant
vu le président tenter de remuer ciel et
terre pour les faire passer – ont été une
éviscération du droit d’asile à la Trump
et 100 milliards de dollars pour des
guerres à l’étranger, après avoir aban-
donné depuis longtemps son vœu
d’une « politique étrangère en faveur
de la classe moyenne ». Ni l’un ni l’au-
tre ne l’ont aidé auprès des électeurs ré-
publicains et, dans le cas de la guerre
profondément impopulaire contre
Gaza, cela a déchiré son parti, lui a
probablement coûté l’État du Michigan
et lui a fait perdre le soutien d’un large
éventail d’électeurs qui, par ailleurs,
sont des Démocrates fiables, dans une
élection qu’il est déjà en train de per-
dre.
Le retrait de Biden de la campagne,
voire de la présidence, permettrait au
parti et à son remplaçant d’inverser la
tendance.
Ils pourraient faire comme Biden en
2020 et publier une plateforme auda-
cieuse, dont les idées politiques indivi-
duelles pourraient être réitérées dans
des discours, des interviews et des
communiqués de presse, de la même
manière que Trump, lors du débat de
la semaine dernière, a continuellement
ramené chaque question à son sujet de
prédilection, l’immigration.
Idéalement, l’accent serait mis sur la
manière dont ces programmes pour-
raient atténuer la crise du coût de la
vie dont souffrent les Américains. Le
travail des Démocrates a déjà été large-
ment fait pour eux : ils pourraient sim-
plement se présenter avec les idées po-
pulaires que Biden a abandonnées
après 2021, comme un salaire mini-
mum de 15 dollars (ou plus), une ma-
ternelle universelle, des subventions
pour la garde d’enfants, ou même l’op-
tion d’assurance maladie publique
dont il a cessé de parler dès qu’il a
remporté la victoire.
C’est exactement ce qui a permis au
successeur d’Andrés Manuel López
Obrador de remporter une victoire
écrasante lors des dernières élections
mexicaines, ce qui contraste fortement
avec les discours sans nuances du
camp Biden sur la protection de la dé-
mocratie.
Ils pourraient également promettre de
relancer certaines politiques popu-
laires de l’ère de la pandémie que le
président a laissé tomber, comme l’ex-
tension de Medicaid, dont 24 millions
d’Américains, et ce n’est pas fini, ont
été exclus. Il serait également judicieux
de dévoiler un programme de loge-

ment majeur et très médiatisé avec
quelque chose d’audacieux – peut-être
le type de plafond national de loyer
proposé par Bernie Sanders en 2020 –
car la montée en flèche des coûts du
logement est de plus en plus au cœur
de la frustration des électeurs face à
l’inflation, et constitue une préoccupa-
tion particulièrement importante pour
les jeunes électeurs que Biden saigne
actuellement. Si Biden devait démis-
sionner totalement de la présidence,
comme certains le demandent, son
successeur pourrait même utiliser des
décrets pour progresser dans cette voie
et démontrer son engagement à mettre
en œuvre une telle plateforme.
Le plus urgent est peut-être qu’ils pro-
mettent de changer radicalement de
cap sur Gaza ou qu’ils le fassent réelle-
ment. La prédiction initiale du camp
Biden selon laquelle la guerre et le
soutien inconditionnel de Biden à
cette dernière allaient transformer sa
présidence s’est avérée catastrophique-
ment erronée. Outre le fait qu’il est de-
venu une figure détestée d’une partie
de l’opinion publique et qu’il a été phy-
siquement empêché de faire campagne
sur les campus universitaires, le conflit
menace d’éclater à tout moment en une
guerre régionale calamiteuse, qui
pourrait entraîner les États-Unis dans
son sillage. 
Le successeur de Biden a maintenant
la possibilité de laver la campagne
2024 du parti de cette honte et d’éviter
un autre bourbier au Moyen-Orient –
même si la question de savoir s’il y
parviendra si Biden reste en fonction,
facilitant l’imprudence de Netanyahou,
reste ouverte.
L’administration Biden et sa campagne
allaient dans la mauvaise direction
bien avant son horrible prestation lors
du fameux débat, et les Démocrates
auraient tort de penser qu’il leur suffit
de remplacer la personne à la tête du
parti pour gagner. La bonne nouvelle
pour le parti est qu’il dispose d’un mo-
dèle de victoire contre Trump qui a fait
ses preuves, et qu’il a maintenant l’oc-
casion idéale de le mettre en pratique
et suffisamment de temps pour le faire.
Mais faire ce qu’il faut ou ce qui est
politiquement intelligent a rarement
été le point fort de l’establishment dé-
mocrate.

(*) un des rédacteurs de Jacobin, il est
aussi l’auteur de Yesterday’s Man :The
Case Against Joe Biden [L’homme du

passé : le dossier contre Joe Biden,
NdT]. Il vit à Chicago, dans l’Illinois.

Traduit par les lecteurs du site 
Les-Crises
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TOURISME INTÉRIEUR EN TUNISIE

Une révision s’impose
Sous toutes ses formes : culturel, écologique, d’affaires, E-tourisme…, le tourisme, offre une alternative
prometteuse qui pourrait non seulement diversifier l’offre, mais aussi valoriser les richesses authentiques
du pays. Le modèle traditionnel du tourisme de masse, souvent jugé peu respectueux de l’environnement

et des communautés locales, montre clairement ses limites. Et si la Tunisie repensait son modèle
touristique pour valoriser sa richesse culturelle et naturelle, tout en offrant des tarifs plus justes et

accessibles ?

Mercredi 24 juillet 2024 MONDE ARABE

Le tourisme en Tunisie,
longtemps dominé par une
approche classique axée

sur le soleil et la mer, est à un
tournant décisif. Alors que le
monde se tourne de plus en plus
vers des formes de tourisme plus
durables et enrichissantes, la Tu-
nisie a l’opportunité de redéfinir
son image touristique. Le tou-
risme, sous toutes ses formes :
culturelle, écologique, d’affaires,
offre une alternative prometteuse
qui pourrait non seulement di-
versifier l’offre, mais aussi valo-
riser les richesses authentiques
du pays.
Parallèlement, une révision des
pratiques tarifaires, notamment
le passage à une tarification par
chambre plutôt que par personne,
est essentielle pour rendre le
tourisme plus inclusif et acces-

sible aux Tunisiens. Avec un
Smig qui ne dépasse pas 500 di-
nars, il est inconcevable de main-
tenir des prix exorbitants en
haute saison.

La fin du tourisme de masse

Le modèle traditionnel du tou-
risme de masse, souvent jugé
peu respectueux de l’environne-
ment et des communautés lo-
cales, montre clairement ses li-
mites. L’afflux de touristes dans
des zones déjà surchargées, la
surconsommation des ressources
naturelles et la dégradation de
l’environnement sont des consé-
quences directes de ce modèle
dépassé. De plus, les retombées
économiques pour les popula-
tions locales sont souvent insuf-
fisantes, voire inexistantes, les

bénéfices étant principalement
captés par les grandes structures
hôtelières et les tour-opérateurs
internationaux.
Il est donc grand temps pour la
Tunisie d’adopter une vision plus
responsable et inclusive du tou-
risme. Une telle démarche im-
plique de repenser les stratégies
touristiques en profondeur pour
intégrer des pratiques durables
qui bénéficient à la fois à l’envi-
ronnement et aux communautés
locales. Cela inclut la promotion
de circuits touristiques qui met-
tent en avant le riche patrimoine
historique du pays, de ses sites
archéologiques aux médinas pit-
toresques. Les visiteurs pour-
raient ainsi découvrir la véritable
essence de la Tunisie, au-delà
des plages et des complexes hô-
teliers.

Par ailleurs, la valorisation des
réserves naturelles et des paysages
époustouflants permettrait de
développer un tourisme écolo-
gique respectueux de la biodi-
versité. Des activités comme la
randonnée, l’observation des oi-
seaux et les séjours en écolodges
pourraient attirer une nouvelle
clientèle sensible aux enjeux en-
vironnementaux.
De ce fait, promouvoir les pro-
duits du terroir, qu’il s’agisse de
l’artisanat local, de la gastronomie
traditionnelle ou des vins et
huiles d’olive, offrirait aux tou-
ristes une expérience authentique
et enrichissante. Cela stimulerait
également l’économie locale, en
favorisant les petits producteurs
et les artisans, et en créant des
emplois durables dans les régions
rurales.

EGYPTE 

MNT-Halan lève
157,5 millions $
pour financer
son expansion

Après des levées de fonds
de 520 millions $, opé-
rées au cours des trois

dernières années, l’entreprise
égyptienne de services finan-
ciers obtient un capital supplé-
mentaire qui servira à alimenter
sa croissance au-delà de son
marché domestique.
La fintech égyptienne MNT-
Halan a annoncé le samedi 20
juillet 2024, la levée d’un finan-
cement de 157,5 millions $,
pour soutenir sa croissance et
son expansion géographique.
Sur ce montant, la Société fi-
nancière internationale (SFI) a
investi 40 millions $ en fonds
propres. Le capital restant a été
fourni par 5 anciens investis-
seurs, à savoir : Development-
Partners International, Lorax
capital partners, Apis Partners,
Lunate et GB Corp.
MNT-Halan prévoit d’utiliser ce
financement pour se développer
au-delà de l’Egypte. Les pays
ciblés n’ont pas été dévoilés.
« Bien que l'Egypte reste notre
principal marché, nous nous en-
gageons à révolutionner l'accès
aux services financiers au-delà
des frontières égyptiennes », a
fait savoir Mounir Nakhla, direc-
teur général de MNT-Halan.
Le cycle actuel fait suite à des
levées de fonds de 400 et 120
millions $ effectuées par la fin-
tech en janvier 2023 et en sep-
tembre 2021. Cofondée en
2018 par Mounir Nakhla et
Ahmed Mohsen, elle affirme
avoir alloué à ce jour, plus de
4,4 milliards $, sous forme de
prêts, à plus de 7 millions de
clients en Egypte.
Son activité porte sur l’octroi de
solutions financières compre-
nant des micro-crédits, des cré-
dits à la consommation, des
solutions d’épargne et de paie-
ments mobiles aux particuliers
et entreprises.

L'Autorité générale de l'aviation
civile d'Arabie saoudite a conclu
un accord avec le fabricant alle-

mand de véhicules électriques à dé-
collage et atterrissage verticaux Li-
lium, ce qui renforce la feuille de
route du Royaume en matière de mo-
bilité aérienne avancée.
Le protocole d'accord, signé entre
l'autorité et l'entreprise aérospatiale
lors du salon aéronautique internatio-
nal de Farnborough, soutient le déve-
loppement par la GACA de solutions
de mobilité aérienne avancée dans le
Royaume, selon un communiqué. 
Cet accord intervient alors que l'auto-
rité collabore avec des parties pre-
nantes et des entreprises du monde
entier pour créer un plan national
complet pour l'AAM. 
Cette stratégie englobe les éléments
essentiels et le cadre réglementaire

nécessaires pour garantir une intégra-
tion sûre et efficace des technologies
AAM. Au cours de la phase de mise
en œuvre, l'accent sera mis sur l'inté-
gration des opérations eVTOL dans
les systèmes d'aviation existants et les
autres modes de transport.
Le protocole d'accord récemment si-
gné s'inscrit dans le cadre de l'engage-
ment de l'autorité avec des entreprises
internationales pour apporter de nou-
velles solutions de mobilité aérienne
en Arabie saoudite.
Il s'aligne également sur les efforts
continus de la GACA dans l'ensemble
de l'industrie pour s'assurer que le
Royaume dispose de réglementations
qui encouragent la croissance, garan-
tissent les plus hauts niveaux de sécu-
rité et placent les passagers au pre-
mier plan.
« Cet accord reflète l'engagement de

la GACA à promouvoir des solutions
de mobilité aérienne innovantes et
durables pour l'Arabie saoudite, à
l'appui de la Vision 2030 », a déclaré
le président de la GACA, Abdulaziz
Al-Duailej. 
« En travaillant avec des entreprises
mondiales de mobilité aérienne avan-
cée, nous visons à établir un cadre ré-
glementaire solide qui garantit l'ex-
ploitation sûre et efficace des aéronefs
eVTOL », a ajouté M. Al-Duailej. 
Du côté de Lilium, le PDG Klaus
Roewe a déclaré : « Notre objectif est
de faire progresser ensemble les me-
sures réglementaires et pratiques afin
d'établir des conditions-cadres appro-
priées pour l'aviation électrique et
nos clients en Arabie saoudite. »
Il a ajouté : « L'accord conclu au-
jourd'hui apporte l'un des principaux
ingrédients nécessaires pour lancer

avec succès les opérations eVTOL -
une voie définitive vers toutes les
pierres angulaires réglementaires per-
tinentes ».
L'annonce s'inscrit dans la dyna-
mique des récents essais réussis de
taxis aériens en soutien au développe-
ment de la feuille de route AAM de la
GACA, ajoute le communiqué. 
La semaine dernière, Lilium a
confirmé qu'elle faisait ses débuts en
Arabie Saoudite avec un accord nova-
teur pour fournir jusqu'à 100 véhi-
cules eVTOL à Saudia, le premier
transporteur national du Royaume.
L'officialisation de cet accord est in-
tervenue après qu'un accord-cadre a
été initialement conclu fin 2022, fai-
sant de Saudia la première compagnie
aérienne de la région à investir dans
la mobilité aérienne durable. 

Les EnjeuxEco

Plusieurs compagnies de premier plan
dont l’Algérienne Sonatrach, l’Italienne
Eni ou encore la Britannique BP ont

des intérêts dans le bassin de Ghadamès
stratégique dans le plan d’augmentation du
plateau de production de brut de la Libye.
La société publique du pétrole de la Libye
(NOC) a annoncé, dimanche 26 mai, qu’elle
a relancé ses opérations de prospection pé-
trogazière dans le bloc 47, une zone d’intérêt
de 6 182 km² située dans le prolifique bassin
de Ghadamès.
Ce développement intervient à la faveur de
l’acquisition des 50 % de participation de la

compagnie Medco International Ventures Li-
mited (MedcoEnergi) dans le projet, 10 ans
après que la prospection pétrogazière y a
été suspendue. Cette dernière qui était le
précédent opérateur de l’exploration du bloc,
détenait également 25 % de droits dans son
développement.
Selon la NOC, cette transaction a consolidé
son contrôle sur les activités pétrolières de
NafusaOil Operations BV, la joint-venture
créée avec MedcoEnergi et la Libyan Invest-
ment Authority (LIA), en rationalisant les opé-
rations et en améliorant l’efficacité de la pro-
duction dans la région.

L’entreprise publique table sur la découverte
et l’exploitation rapide de nouveaux gise-
ments sur le bloc 47 à la suite de ceux mis
en évidence sur le gisement de North Ha-
mada dont la production a doublé, passant
des 1 500 b/j atteints lors de l’opérationnali-
sation du site en août 2023 à 3 000 b/j en
mars 2024.
Le bassin de Ghadamès a le potentiel de
soutenir Tripoli dans son plan visant à attein-
dre un plateau de production d’or noir d’au
moins 2 millions b/j à court terme. Trois dé-
couvertes pétrolières y ont été réalisées ces
derniers mois.  

LIBYE 

Reprise de l’exploration pétrolière dans le bloc 47 du bassin
de Ghadamès

ARABIE SAOUDITE

GACA s'associe à Lilium pour renforcer la mobilité aérienne
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Le ministère gabonais de l'Écono-
mie a lancé un appel à manifesta-
tion d'intérêt, en vue du recrute-

ment d’un cabinet pour rédiger les
textes d’application de la loi
N°037/2018 du 11 juin 2019 réglemen-
tant le secteur minier national. Ces tra-
vaux de réforme bénéficiera d’un prêt
de la Banque africaine de développe-
ment, dans le cadre du (PADEG) Projet
d’appui à la diversification de l’écono-
mie gabonaise.
Le cabinet devra accompagner un se-
mestre durant la mise en place d’un ca-
dre réglementaire présentant explicite-
ment les avantages et opportunités
pour les investisseurs dans la mine ga-
bonaise. Il assurera spécifiquement le

recensement du nombre de textes ré-
glementaires, leur conception, et leur
restitution à l’administration des mines
et autres parties prenantes via un ate-
lier.
Le Gabon prévoit aussi de recruter un
cabinet pour une étude de cadrage de 4
mois en vue d’installer au ministère des
Mines un centre technique de promo-
tion et d’accompagnement des projets
miniers, qui assistera le département
ministériel chargé de promouvoir les
investissements pour la mise en valeur
des ressources minérales.
Un consultant qui devra notamment
prospecter les marchés miniers, suivre
leur évolution, réaliser les études y affé-
rentes et assurer le suivi du programme

d’investissements publics pour mettre
en valeur le potentiel minier. Le pays
prévoit aussi un renforcement des ca-
pacités du personnel de l’administra-
tion minière, notamment pour un
meilleur encadrement des conventions.
Tous ces projets visent à attirer plus
d’investissements dans le secteur mi-
nier gabonais, qui dispose de nom-
breuses ressources minérales (tantale,
manganèse, or, fer, potasse, uranium,
terres rares, niobium, phosphate etc.).
Jusqu’en 2009, il reposait essentielle-
ment sur l’exploitation de manganèse et
contribuait plutôt faiblement à l’écono-
mie nationale, soit 4% du PIB, 1,3% des
recettes budgétaires hors pétrole et 1
500 emplois formels.

GABON 

Réforme du Code minier 
en vue pour attirer 

plus d’investissements

PORT DE MOMBASA (KENYA)

1,8 million EVP
prévus en 2024

Face à la persistance de la
congestion, le Kenya a engagé
d’importantes réformes dont

l’impact se ressent depuis peu avec
la croissance du trafic au port de
Mombasa.      
Le port de Mombasa pourrait traiter
1,8 million EVP cette année, soit
200 000 EVP de plus qu’en 2023, au
regard des nouvelles prévisions de
la Kenya Ports Authority. La plate-
forme portuaire a déjà dépassé la
barre du million, atteignant 1 003
208 EVP le 13 juillet dernier. Près de
6 000 EVP y sont traités par jour de-
puis début 2024, le record mensuel
ayant été établi en mai avec 176 000
EVP.
La nouvelle prévision se justifie par
l’amélioration de l’efficacité opéra-
tionnelle du port ces dernières an-
nées, portée notamment par l’ex-
tension des capacités des installa-
tions. Les investissements ont
porté entre autres sur la construc-
tion de postes d’amarrage supplé-
mentaires, l’acquisition de nou-
veaux équipements de manutention
et la mise en place de technologies
modernes pour simplifier les opéra-
tions. 
D’après la KPA, ces investisse-
ments ont notamment eu pour im-
pact la rationalisation des opéra-
tions, la réduction des délais d’at-
tente et de rotation, et la mise en
confiance des grandes compagnies
maritimes.

D’ICI 2027

La Zambie vise une
hausse de 40 % de
sa production de

cuivre 

Deuxième producteur de cuivre
en Afrique derrière la RDC, la
Zambie veut accroître ses ex-

portations et ses revenus liés à ce
minerai essentiel pour la transition
énergétique, alors que les décou-
vertes de nouveaux gisements
continuent.
La production de cuivre de la Zam-
bie devrait augmenter de 40%, d’ici
2027 pour atteindre le cap d’un mil-
lion de tonnes contre environ 700
000 tonnes en 2023, selon des pré-
visions figurant dans le Plan bud-
gétaire à moyen terme 2025-2027
du gouvernement
Cette augmentation devrait décou-
ler de la résolution des problèmes
rencontrés dans certaines des prin-
cipales mines du pays, l’entrée en
production de nouveaux gise-
ments, et l’extension de gisements
existants, a-t-on précisé de même
source
La production de cuivre du pays
d’Afrique australe avait atteint son
plus bas niveau en quatorze ans
durant l’année écoulée, en raison
notamment des changements fré-
quents du régime fiscal appliqué
dans le secteur minier, et des
conflits récurrents entre les socié-
tés minières et le gouvernement
précédent.
Le cuivre, un métal dont la de-
mande mondiale devrait augmenter
durant les prochaines années sous
l’effet de l’accélération attendue de
la transition énergétique, repré-
sente environ 70% des recettes
d'exportation de la Zambie.

L’objectif est de valoriser le potentiel minier gabonais en améliorer la gestion du secteur, notamment avec
le suivi des opérateurs en phase de recherche et d’exploitation, et l’amélioration de la connaissance du

potentiel géologique.

NIGER 

Baisse de 7,5% des prix des carburants

La baisse des prix de l'essence et
du gasoil à la pompe vise à ré-
duire les coûts des transports et

à rendre, par conséquent, les produits
de première nécessité plus accessibles
pour la population dont plus de 50%
vit sous le seuil d'extrême pauvreté.  
Le gouvernement nigérien a annoncé,
dans un communiqué publié le mer-
credi 17 juillet, une baisse de 7,5%
des prix de l'essence et du gasoil à la
pompe à partir du 23 juillet 2024,
afin de réduire les prix des produits
de première nécessité.
« A compter du 23 juillet 2024, à zéro
heure sur l'ensemble du territoire na-
tional, les prix des hydrocarbures
sont fixés comme suit : Super 91 [es-

sence] : 499 FCFA, le litre, Gasoil :
618 FCFA, le litre », a précisé le gou-
vernement.
« L'objectif visé par cette réduction
du prix à la pompe est de permettre
la baisse du prix des transports et par
voie de conséquence celle du prix des
produits de première nécessité », a-t-
il ajouté.
La baisse des prix des carburants an-
noncée intervient quelques jours
avant le premier anniversaire de la
prise du pouvoir par des militaires
qui ont renversé le président Moha-
med Bazoum, et fait suite à l’envolée
des prix de plusieurs produits de
base.
En août 2022, une augmentation du

prix du prix du gasoil avait suscité
une vive contestation dans ce pays où
plus de la moitié de la population vit
sous le seuil d'extrême pauvreté, se-
lon la Banque mondiale.
Selon le dernier bulletin mensuel des
statistiques de la Banque centrale des
Etats de l’Afrique de l’Ouest
(BCEAO), le taux d’inflation a atteint
11% au Niger, durant le mois d’avril
2024.
Le Niger est devenu producteur de
pétrole en 2011. Ce pays d’Afrique de
l’Ouest, qui dispose d'une raffinerie
de pétrole ayant une capacité de pro-
duction de 20 000 barils par jour,
possède des réserves prouvées d’or
noir d’environ 2 milliards de barils.  

NIGERIA 

Le  FMI abaisse les perspectives de croissance 
pour 2024 à 3,1%

Au premier trimestre
2024, la croissance du
PIB a chuté à 2,98 %

contre 3,46 % au quatrième
trimestre 2023, selon le Bu-
reau national des statistiques.
Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) a récemment ajusté
ses prévisions de croissance
pour le Nigeria, les abaissant
de 0,2 point de pourcentage.
Ainsi, la croissance écono-
mique du pays devrait attein-
dre 3,1 % en 2024 contre 3,3
% précédemment estimé en
avril. C’est ce qui ressort du
rapport sur les perspectives
de l'économie mondiale de

juillet 2024 de l’institution.
Selon le FMI, cette diminution
est attribuable à une activité
économique « plus faible »
que prévu au premier trimes-
tre de cette année. La crois-
sance du produit intérieur brut
(PIB) du Nigeria a, en effet,
chuté à 2,98 % au premier tri-
mestre 2024 contre 3,46 % au
quatrième trimestre 2023, se-
lon les données du Bureau na-
tional des statistiques (NBS).
Cependant, le FMI maintient
sa prévision de 3% pour la
croissance économique du
pays en 2025.
Le Nigeria traverse actuelle-

ment une période de fragilité
économique, aggravée par les
réformes mises en œuvre par
l'administration du président
Bola Tinubu. Parmi ces ré-
formes, la suppression des
subventions sur le carburant
et l'unification des taux de
change ont été particulière-
ment marquantes. Ces me-
sures ont accentué les difficul-
tés économiques des Nigé-
rians confrontés à une hausse
des prix des denrées alimen-
taires. En juin, l'inflation glo-
bale du pays a atteint 34,19 %
contre 33,95 % en mai.
Pour faire face à ces défis, le

gouvernement nigérian a an-
noncé le 4 juillet dernier un
plan d'injection de 1,3 milliard
de dollars. Ce programme, qui
s'étendra sur les six prochains
mois, a pour objectif de créer
des millions d'emplois et de
transformer l'économie nigé-
riane. 
Notons que le FMI a égale-
ment abaissé ses prévisions
pour l'Afrique subsaharienne
en 2024, les ramenant à 3,7 %
contre une estimation de 3,8
% en avril dernier. Toutefois,
l'institution a relevé ses prévi-
sions pour la région en 2025,
passant de 4% à 4,1 %.

Les EnjeuxEco



Après un creux peu après l'ouverture, la
bourse de Paris est de retour à l'équi-
libre, à 7620 points, aidée par Das-

sault Systèmes et Société Générale (+1%)
mais pénalisée par Edenred (-7,9%) et
Thales (-4,8%).
Alors que l'actualité des derniers jours a été
marquée par le désistement du président Bi-
den et la possible émergence d'une candi-
dature de sa vice-présidente, Kamala Har-
ris, les analystes estiment qu'il n'y aurait rien
d'étonnant à assister à un léger rattrapage
des actifs risqués européens par rapport
aux Etats-Unis, et ce après plusieurs se-
maines de nette sous-performance des ac-
tions du Vieux Continent.
'Plusieurs études économétriques montrent
des impacts significatifs sur la croissance
européenne, de l'ordre de 1%, en cas de ré-
surgence de fortes tensions commerciales

liées à Trump', rappelle Michaël Nizard,
chez Edmond de Rothschild AM.
Le candidat républicain a en effet promis
d'imposer un tarif douanier de 10% sur
toutes les importations américaines, y com-
pris celles provenant d'Europe.
La perspective d'une victoire de Donald
Trump avait par ailleurs déclenché ces der-
nières semaines une rotation sur les mar-
chés boursiers américains, qui avait favorisé
les petites capitalisations et le secteur de
l'énergie, au détriment des titres de crois-
sance, une tendance qui pourrait désormais
s'inverser.
'Nous pensons qu'il est trop tôt pour formu-
ler des hypothèses sur l'issue des élections:
compte tenu des événements du week-end,
les investisseurs (et les électeurs) auront
besoin de se faire une idée plus précise sur
les candidats, leur programme et leurs pers-

pectives de victoire', tempère toutefois Erik
L. Knutzen, CIO multi-actifs chez Neuberger
Berman.
Les stratèges s'accordent en tout cas sur le
fait qu'une période d'incertitude et de volati-
lité s'ouvre sur les marchés, un phénomène
confirmé par la récente envolée de l'indice
VIX.
Sur le marché obligataire, les rendements
des bons du Trésor américains réagissent
peux aux événements politiques du week-
end, avec un papier à dix ans à 4,23%. Le
bund de même échéance est à 2,47% tan-
dis que l'OAT à 3,13%.
La séance de mardi s'annonce calme sur le
front macroéconomique, la seule statistique
du jour étant les ventes de logements an-
ciens aux Etats-Unis, qui paraîtront dans
l'après-midi.
Dans l'actualité des sociétés tricolores,

Thales cède plus de 4% après avoir dévoilé
au titre du premier semestre 2024 un résul-
tat net part du groupe (RNPG) ajusté en
hausse de 6% à 866 millions d'euros et un
EBIT en croissance de 10,4% à près de 1,1
milliard (+4,7% en organique), soit une
marge améliorée de 0,2 point à 11,5%.
Interparfums affiche un chiffre d'affaires en
croissance de près de 16% à 209,9 millions
d'euros au titre du deuxième trimestre 2024,
portant le cumul sur les six premiers mois
de l'année à 422,6 millions (+7% à changes
constants).
Enfin, Airbus, Air France-KLM, Associated
Energy Group, BNP Paribas, Burnham Ster-
ling, Mitsubishi HC Capital et Qantas Air-
ways annoncent avoir co-investi dans un
fonds de financement du carburant d'avia-
tion durable (SAF).

«Le marché japonais a été mar-
qué la semaine dernière par
le “Trump trade”», avec un

accent sur les valeurs financières, de dé-
fense et d'infrastructure, le candidat ré-
publicain à la Maison-Blanche étant
alors considéré comme favori, a rappelé
l'analyste Takuma Ikemoto du Tokai
Tokyo Intelligence Lab. Mais «le retrait
du président Biden de la course a accru
l'incertitude sur l'affrontement final en
vue de l'élection, et le marché boursier
devrait rester nerveux» face à ce chan-
gement, a-t-il ajouté.
La Bourse de New York avait également
rebondi la veille, profitant d'un rebond
technique du secteur technologique, qui
avait été malmené la semaine dernière.
À Hong Kong, l'indice Hang Seng a ou-
vert en hausse de 1,25% à 17.417,68
points.
De son côté, l'indice composite de
Shanghai reculait de 0,61% à 2.964,22
points et celui de Shenzhen cédait
0,14% à 1617,48 points.

La banque centrale chinoise a abaissé
lundi deux taux d'intérêt de référence,
dans l'espoir de stimuler la croissance
chancelante de la deuxième économie
mondiale, en deçà des attentes des ana-
lystes pour le deuxième trimestre 2024.
Le yen résiste
Le fabricant japonais de pneumatiques
Yokohama Rubber grimpait de 5% après
avoir annoncé l'acquisition pour 905
millions de dollars de l'activité Génie-
Civil du géant américain du secteur,
Goodyear, dans le cadre de son plan de
transformation et d'expansion. Cette di-
vision fournit notamment des pneus
pour les mines et la construction.
Du côté des devises, le yen résistait face
au dollar, en recul dans la foulée de l'an-
nonce par Biden qu'il ne briguerait pas
un nouveau mandat. La Réserve fédé-
rale américaine (Fed) «est dans une pé-
riode calme cette semaine mais des
signes de désinflation dans l'indice PCE
(attendu vendredi aux États-Unis)
pourraient ramener des pressions à la

baisse» sur le billet vert, a commenté
Charu Chanana, stratégiste devises chez
Saxo Capital Markets. Par ailleurs, «la
probabilité d'une hausse des taux de la
Banque du Japon (BoJ) le 31 juillet de-
vient plus forte» après la publication
vendredi d'une inflation en hausse au
Japon en juin, ce qui pourrait bénéficier
au yen, a-t-elle ajouté.
Selon des informations de l'agence
Bloomberg, des responsables de la BoJ
voient cependant la faiblesse de la
consommation dans l'archipel comme
un facteur compliquant la possible déci-
sion d'une hausse de taux dès la se-

maine prochaine et préféreraient se
donner plus de temps pour examiner
davantage de données.
Le billet vert refluait à 156,77 yens vers
01h00 GMT, contre 157,04 yens lundi à
21h00 GMT. L'euro reculait à 170,73
yens contre 171,03 yens la veille, et va-
lait 1,0890 dollar contre 1,0891 dollar
lundi.
Les cours du pétrole baissaient: le baril
de WTI américain perdait 0,18% à
78,26 dollars et celui de Brent de la mer
du Nord lâchait 0,17% à 82,26 dollars
vers 00h50 GMT.

10 Mercredi 24 juillet 2024 BOURSE

BOURSES ASIATIQUES

Tokyo rebondit, les places chinoises 
en ordre dispersé

Les places boursières chinoises étaient dans le rouge mardi 23 juillet au matin tandis que la Bourse de Tokyo démarrait en rebond
après quatre séances de pertes, stimulée notamment par le secteur technologique dans la foulée de la hausse de Wall Street la
veille. L'indice vedette Nikkei reprenait 0,37% à 39.746,74 points vers 00h50 GMT, et l'indice élargi Topix regagnait 0,51% à

2.841,96 points.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Cette séance 'd'après l'annonce' (du
retrait de Joe Biden de la cours à la
présidence) coïncidait avec l'en-

tame d'un nouveau terme boursier.
Wall Street entame le mois d'août du bon
pied : les indices US 'larges' engrangent
de 1,2% à +1,5%, ce qui efface une partie
des pertes de la semaine précédente.
Le S&P500 (+1,1% à 5.564) et le Russell-
2000 (+1,6% à 2.220) se rapprochent de
nouveau de leurs sommets historiques:
à 100Pts très exactement pour le 'S&P'
(soit moins de 2%).
Le Nasdaq a gagné près de 1,6% à
18.007Pts dans le sillage d'ON Semicon-
ducteurs et Lam Research, +6,6%, Ap-
plied Materials +6,3%, NXP Semi +5,4%,
Nvidia +4,8%, Western Digital +4,7%... et
le SOXX fait un bond de +4,4%, 3
séances après un plongeon de -7,1%.
La séance a été marquée par le plongeon
de -13,5% de Crowdstrike (qui assure la

'sécurité' des applis Microsoft) suite à
une mise à jour 'ratée' du routeur du
géant de Redmont et qui a engendré des
problèmes de connectivité sur Teams,
Outlook, Azur, One Drive... et cela a
même 'planté' le système Swift (règle-
ments internationaux par cartes de cré-
dit).
Cela met en lumière les problèmes systé-
miques engendrés par une panne d'un
'opérateur global' administrant des ser-
vices d'état, le trafic aérien ou ferroviaire
international, les données médicales.
Les T-Bonds US réagissent peu à l'épi-
sode politique du weekend : le '10 ans'
se retend de 1,6Pts vers 4,2540%, le '2
ans' de +1,4Pts vers 4,521%... et le '30
ans' de +2,3Pts vers 4,473%.
A 5Pts près, la courbe des rendements
des T-Bonds américains (en prenant les
extrêmes) est sur le point de devenir po-
sitive pour la première fois depuis 2022.

PARIS

Stable, Thales sous pression après ses résultats

WALL STREET 
Bonne entame de mois d'août 

après retrait Biden
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CHINE 
La banque

centrale réduit
deux taux

d'intérêt de
référence

La banque centrale
chinoise a réduit lundi
deux taux d'intérêt de

référence, dans l'espoir de
stimuler la croissance de
la deuxième économie
mondiale, après une série
d'indicateurs économiques
décevants. Le géant asia-
tique est en proie à une
crise inédite de son vaste
secteur immobilier, à une
consommation toujours
faible et à un taux de chô-
mage élevé chez les
jeunes, tandis que les ten-
sions géopolitiques avec
Washington et l'Union eu-
ropéenne menacent son
commerce extérieur. Un
an et demi après la levée
des restrictions sanitaires
qui pénalisaient l'activité,
la reprise post-Covid tant
espérée a été brève et
moins robuste qu'es-
compté. La décision sur
les taux, anticipée par cer-
tains économistes, est
censée encourager les
banques commerciales à
accorder davantage de
crédits et à des taux plus
avantageux et doit par ri-
cochet permettre de sou-
tenir l'activité. Le LPR à
un an, qui constitue la ré-
férence des taux les plus
avantageux que les
banques peuvent offrir aux
entreprises et aux mé-
nages, a été réduit de
3,45% à 3,35%. Ce taux
avait déjà été abaissé en
août 2023. Le taux à cinq
ans, référence pour les
prêts hypothécaires, a été
abaissé de 3,95% à
3,85%. Pour ce taux, il
s'agit de sa deuxième ré-
duction cette année après
celle de février. Très suivis
par les marchés, ces deux
taux sont à leur plus bas
historique. La mesure in-
tervient après un plénum
du Parti communiste, réu-
nion clé pour donner la di-
rection de la politique
économique.

L'or au comptant était en hausse de 0,2 %
à 2 401,22 $ l'once, à partir de 2 h 04
GMT. Les contrats à terme sur l'or amé-

ricain ont ajouté 0,4% à 2 403,60 $.
Le dollar a été tiède, rendant le lingot au prix
du billet vert moins cher pour les autres dé-
tenteurs de devises.
Les traders surveilleront le rapport sur le pro-
duit intérieur brut (PIB) du deuxième trimes-
tre jeudi et les données sur les dépenses de
consommation personnelle (PCE) pour le
mois de juin vendredi.
"L'or semble assez à l'aise autour de 2400 dol-
lars pour l'instant, il y a donc la possibilité
d'un petit rebond vers le PIB", a déclaré Matt
Simpson, analyste principal chez City Index.
Cependant, "si la croissance surprend à la
hausse, je pense toujours que l'or peut se

maintenir au-dessus de 2 360 dollars dans
l'environnement actuel".
Le prix de l'or a atteint un record historique
de 2 483,60 dollars la semaine dernière, les
marchés tablant sur une baisse de 25 points
de base des taux d'intérêt américains d'ici sep-
tembre. Des taux plus bas réduisent le coût
d'opportunité de la détention de lingots.
Sur le plan politique, la vice-présidente des
États-Unis, Kamala Harris, s'efforce d'obtenir
le soutien des démocrates pour sa soudaine
candidature à l'élection présidentielle, après
que le président Joe Biden se soit retiré de la
course.
En acceptant l'investiture républicaine, Do-
nald Trump s'est engagé à réduire l'impôt sur
les sociétés et les taux d'intérêt. La baisse des
recettes fiscales pourrait creuser le déficit

budgétaire du gouvernement fédéral améri-
cain. De nombreux investisseurs pensent que
le déficit continuera de se creuser sous une
deuxième administration démocrate.
"Bien qu'il n'y ait pas de position claire sur les
matières premières avant les élections, étant
donné l'éventail des scénarios possibles, l'or
sort gagnant", a déclaré JP Morgan dans une
note.
Les facteurs structurels de hausse de l'or, tels
que les inquiétudes croissantes sur la complai-
sance face à l'augmentation de la dette fiscale,
les tarifs douaniers et les représailles commer-
ciales, ainsi que la rhétorique "America First",
sont susceptibles de rester intacts.
L'argent au comptant a baissé de 0,2 % à 29,14
$, le platine s'est raffermi de 0,4 % à 951,13 $
et le palladium a gagné 0,1 % à 908,43 $.

AVEC LES DONNÉES ÉCONOMIQUES AMÉRICAINES EN LIGNE DE MIRE

Le prix de l'or en hausse 
Le prix de l'or a légèrement augmenté mardi, le dollar restant faible, tandis que les investisseurs attendent

avec impatience les données économiques américaines de cette semaine pour obtenir des
éclaircissements sur le calendrier de la réduction des taux d'intérêt de la Réserve fédérale.

Le nouveau gouvernement travail-
liste britannique réexamine le
système des retraites afin de

trouver des moyens d'investir davan-
tage dans des actifs productifs dans
le but de stimuler la croissance éco-
nomique et d'améliorer les revenus
des retraités, a-t-il déclaré samedi.
Le Premier ministre KeirStarmer a fait
de la lutte contre la croissance ané-
mique du pays l'un des principaux ob-
jectifs de son gouvernement depuis
qu'il a remporté les élections du 4 juil-
let. Dans le cadre de son premier pa-
quet de propositions de lois, le gou-
vernement a annoncé la semaine der-
nière un nouveau projet de loi sur les
régimes de retraite qui viserait à en-

courager la consolidation des petits
régimes de retraite et à élargir les
stratégies d'investissement.
"La révision que nous annonçons est
la dernière d'une série de réformes vi-
sant à débloquer la croissance, à sti-
muler l'investissement et à permettre
aux retraités de réaliser des écono-
mies", a déclaré la ministre des fi-
nances, Rachel Reeves, dans un
communiqué.
"Je suis déterminée à réparer les fon-
dations de notre économie.
Les régimes à cotisations définies de-
vraient gérer environ 800 milliards de
livres (1 000 milliards de dollars) d'ac-
tifs d'ici à la fin de la décennie, et
l'augmentation de leurs investisse-

ments dans des actifs productifs
contribuerait à la croissance de l'éco-
nomie et à la construction d'infrastruc-
tures, a déclaré le ministère des fi-
nances.
Le gouvernement a indiqué que son
étude porterait sur les moyens d'ac-
croître le potentiel d'investissement
des 360 milliards de livres du Local
Government Pensions Scheme
(LGPS), qui gère l'épargne des per-
sonnes travaillant pour les autorités
locales dans toute la Grande-Bre-
tagne.
Le LGPS est réparti entre près de 90
fonds et la consolidation pourrait
contribuer à réduire la fragmentation
et le gaspillage, a déclaré le gouver-

nement, ajoutant qu'il envisagerait de
légiférer pour rendre obligatoire la
mise en commun de l'argent si des
progrès insuffisants étaient réalisés
d'ici mars 2025.
M. Reeves et Emma Reynolds, minis-
tre des pensions, présideront une ta-
ble ronde avec le secteur des pen-
sions lundi.
La première phase de la révision du
système des retraites sera présentée
dans quelques mois et tiendra
compte de la nécessité d'accorder la
priorité à la stabilité, à la liquidité et à
la diversité du marché des gilts,
ajoute le communiqué. Une deuxième
phase examinera le paysage plus
large des pensions.

L'inflation a ralenti à 71,6% sur un an en juin en
Turquie, contre 75,45% en mai, après des mois
d'accélération, selon les chiffres officiels pu-

bliés. La hausse des prix à la consommation, ali-
mentée par la dépréciation de la livre turque, s'est
établie à 1,64% sur un mois.
La flambée des prix concerne tout particulièrement
la santé (+78,5% sur douze mois), le logement
(+94,7%), l'hôtellerie et la restauration (+90,7%) et

l'éducation (+107,1%), selon l'institut statistique
turc. « Le processus de désinflation a commencé »,
s'est réjoui sur le réseau social X le ministre turc de
l'Economie Mehmet Simsek.
Selon les prévisions de la banque centrale turque,
l'inflation s'établira à 43,5% fin 2024 et à 25,5% fin
2025. Cette dernière était passée de 38,2% en juin
2023 à 75,45% en mai, accélérant de manière
quasi continue. Cette flambée des prix est vue par

les analystes comme la raison majeure de la débâ-
cle du Parti de la justice et du développement (AKP,
islamo-conservateur) du président RecepTayyipEr-
dogan aux élections locales organisées fin mars.
Pour tenter de briser la spirale inflationniste, le gou-
vernement turc n'a pas relevé le salaire minimum
au 1er juillet, autour de 520 dollars, comme il l'avait
fait les deux années précédentes. 

La Commission européenne a revu
à la baisse ses prévisions de crois-
sance, les ramenant à 0,9 % pour

l'UE et à 0,8 % pour la zone euro. Même
si les taux d'inflation devraient diminuer
plus que prévu, des défis restent à relever.
Après avoir échappé de justesse à la ré-
cession à la fin de 2023, l'économie de
l'Union européenne a entamé l'année
2024 avec moins de vigueur que prévu,
comme le confirme la Commission eu-
ropéenne dans ses dernières prévisions
économiques, présentées jeudi.
Les nouvelles projections font état d'une
révision à la baisse des perspectives de
croissance pour l'année, désormais atten-
due à 0,9 % dans l'UE, soit une baisse par
rapport au 1,3 % prévu précédemment.

Les prévisions pour la zone euro sont
également ajustées à 0,8 %, contre 1,2 %
précédemment.

Reprise à l'horizon

La Commission souligne qu'une reprise
progressive se profile à l'horizon pour le
second semestre 2024, soutenue par une
diminution des pressions inflationnistes,
une augmentation attendue des salaires
réels et un marché du travail robuste qui
stimule les dépenses de consommation.
Une reprise est attendue en 2025, avec
une croissance prévue de 1,7 % dans
l'UE, inchangée par rapport aux prévi-
sions d'automne, et de 1,5 % dans la zone
euro, en baisse par rapport au 1,6 % pré-

cédent.
Comment les salaires minimums se
comparent-ils dans toute l'Europe en
2024 ?
L'inflation devrait diminuer plus rapide-
ment que prévu. L'indice des prix à la
consommation harmonisé dans l'UE de-
vrait diminuer plus rapidement, passant
de 6,3 % en 2023 à 3 % en 2024, puis à
2,5 % en 2025.
La zone euro reflète cette tendance, avec
des taux d'inflation qui devraient passer
de 5,4 % en 2023 à 2,7 % en 2024 et à 2,2
% en 2025. Les prévisions d'inflation
pour 2024 dans la zone euro ont été re-
vues à la baisse (3,2 %), tandis que celles
pour 2025 sont restées inchangées.
L'investissement devrait être stimulé par

l'amélioration des conditions de crédit et
la poursuite du déploiement du plan de
relance et de résilience. Les échanges
commerciaux, dont les performances ont
été inférieures à celles de l'année der-
nière, devraient également revenir à des
niveaux normaux avec les partenaires
étrangers.
Risques économiques imminents
Malgré certains signes encourageants, la
Commission européenne reste vigilante
face aux risques économiques immi-
nents, notamment la suppression pro-
gressive des régimes d'aide à l'énergie, les
frictions géopolitiques persistantes et
l'escalade potentielle du conflit au
Proche-Orient qui affectent les routes
commerciales de la mer Rouge.

LA COMMISSION EUROPÉENNE REVOIT À LA BAISSE SES PRÉVISIONS

Attente d’une nouvelle baisse de l'inflation

ROYAUME-UNI 

Une révision du système des pensions afin de stimuler
la croissance économique

TURQUIE

L'inflation ralentit à 71,6% sur un an en juin

Les EnjeuxEco
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Pourquoi Porsche change d'avis et va faire durer le Cayenne 
actuel très longtemps

Porsche tempère ses ardeurs
sur les véhicules électriques en
oubliant son objectif de 80 %

de ventes dès 2030. Le Cayenne
pourrait poursuivre sa carrière très
longtemps. Il ne devait en rester que
deux après 2030, il pourrait finale-
ment y en avoir trois. Nous parlons
des modèles thermiques et hybrides
du catalogue Porsche, lentement
converti à l'électrique. Mais si le dé-
collage Taycan était prometteur, le
soufflet est retombé et Porsche sem-
ble désormais se rendre compte que
l'électrique ne prend pas aussi vite
qu'il l'espérait. Pourtant, il y a deux
ans, la direction de Porsche était
confiante et annonçait un objectif
ambitieux : "en 2030, les modèles
entièrement électriques devraient
constituer plus de 80 % des ventes
de véhicules neufs". La trajectoire
actuelle ne permettrait pas d'attein-
dre ce chiffre, conduisant le PDG Oli-
ver Blume à revoir à la baisse les
projets de Porsche pour l'électrique.

Temps calme sur les électriques

Olivier Blume a donc changé de bra-
quet, annonçant que "le passage aux
voitures électriques prendra plus de
temps que prévu il y a cinq ans". Une
sortie qui rejoint celle de son homo-
logue chez Renault, Luca de Meo. La
plupart des PDG de constructeurs se
rendent compte que nous ne
sommes qu'à 11 ans de la date butoir
de la fin du moteur thermique, et le
ralentissement actuel du véhicule
électrique n'arrange pas les choses.
Et cela est particulièrement marqué
en Chine où le marché entre en satu-
ration de l'offre. La concurrence chi-
noise est particulièrement nocive
pour les marques étrangères, Por-
sche en étant l'illustration au regard
des difficultés que l'industriel rencon-
tre sur l'un de ses principaux mar-
chés.

Le roi Cayenne continuera sa route

Il a fêté ses 20 ans en 2023 et jamais

le Cayenne n'avait été aussi impor-
tant pour Porsche. Avec une Taycan
en perte de régime, une Panamera

qui séduit moins que les SUV et sur-
tout un Macan dans une année tran-
sitoire, le Cayenne est plus que
jamais la valeur sûre de Stuttgart. S'il
était déjà question de maintenir le
Cayenne thermique et hybride même
après l'arrivée de la version élec-
trique en 2026, Porsche pourrait
conserver ce Cayenne bien au delà,
à savoir après 2030. Bien sûr, cela
pourrait passer par un nouveau gros
restylage et il ne faudra pas qu'une
nouvelle règlementation de type
GSR vienne contraindre Porsche à
mettre fin au Cayenne comme ce fut
le cas pour le Macan thermique, qui
était un best-seller. Pour l'heure, Por-
sche n'a reçu "que" 15 000 précom-
mandes pour le nouveau Macan
électrique. Loin, très loin des chiffres
de ventes annuels du Macan es-
sence, écoulé à plus de 87 000 uni-
tés l'an dernier malgré son âge
avancé.

VOUS LES AVEZ TANT AIMÉES 

les petites voitures condamnées
définitivement ?

Les Français adoraient autrefois les
petites voitures, les vraies. Pas les
Renault Clio, Peugeot 208 et cros-

sovers urbains que l'on trouve actuelle-
ment sur les routes et qui paraissent
bien grandes à côté d'une 106 ou d'une
Twingo. Si les normes de sécurité et de
dépollution sont passées par là, il n'em-
pêche que les formats n'ont cessé de
grandir aussi au nom... de la rentabilité.
C'est justement ce qui a conduit les Peu-
geot 108, Volkswagen Up! et autre Re-
nault Twingo à leur perte. Seul Kia
persiste et signe avec une Picanto sym-
pathique sur le plan du design dans un
segment déserté. Mais la coréenne a vu
ses prix grimper avec l'arrivée de la nou-
velle génération, toujours dans l'optique
de conserver une rentabilité suffisante
alors que la récente norme GSR II a

complexifié encore un peu plus les véhi-
cules. L'ancienne Picanto démarrait à un
peu plus de 13 000 €, la nouvelle débute
à 15 990 € avec le petit moteur de 63 ch.

La concurrence est rude

Rappelez-vous du vieux slogan de Fiat
sur la Panda : "il y a moins bien, mais
c'est plus cher". C'est le constat que l'on
peut faire en comparant notamment la
Picanto à une Dacia Sandero, plus
grande, plus généreusement motorisée
et moins chère. N'oublions pas la toute
récente Citroën C3 100 ch démarrant à
14 990 €. 1000 € de moins qu'une Pi-
canto. Citons aussi la Suzuki Ignis qui
débute à 15 390 €.
L'argent restant le nerf de la guerre, il
faudrait alors des prix bien plus agressifs

pour que ces petites voitures retrouvent
la voie du succès. Mais pour l'heure, tou-
jours par souci de rentabilité, il semble
utopique d'apercevoir le bout du tunnel
chez les citadines : aucun projet n'existe
chez les constructeurs européens en de-
hors de Renault qui prépare la future
Twingo électrique. Il faudra également
surveiller le gabarit de la future Volks-
wagen ID.1, mais elle sera également
100 % électrique.

Les mini citadines, un avantage de poids

Les autorités européennes mettent la
pression sur les industriels pour qu'ils
réduisent leur empreinte carbone d'ici
2050. A cette date, l'UE veut devenir
"neutre" (notion toujours très relative),
et cela passera aussi par la production

des véhicules. Comprendre par là que le
cycle de vie complet de la voiture sera
pris en compte, en démarrant par les
ressources requises pour la produire. Et
l'avantage d'une petite voiture, c'est
qu'elle en consomme peu ! Ou en tout
cas, beaucoup moins que la voiture
"type" vendue aujourd'hui en Europe qui
tourne autour des 1500 kg. Une autre
donnée est à prendre en compte : l'acier
et la métallurgie est la principale source
d'émissions carbonées lors de la produc-
tion d'un véhicule, devant la fabrication
de la batterie pour les électriques. Ré-
duire la taille et le poids des voitures
permettra donc d'obtenir des gains non
négligeables. Mais encore faudra-t-il que
les Européens acceptent un jour de tro-
quer leurs grands SUV pour des cita-
dines de petite taille.

Autrefois fourni, le segment des petites citadines est déserté. En dehors de Kia qui renouvelle sa Picanto, les autres ont jeté
l'éponge. Mais pourquoi ?



Intel semble avoir finalement
trouvé un moyen de régler les
problèmes d'instabilité de ses
processeurs Core de 13e et 14e
génération : un correctif est at-
tendu en août, ont déclaré lundi

des responsables de la société. Le fon-
deur explique que la « tension de fonc-
tionnement élevée » due à un «
algorithme dans le microcode » est à
l'origine des problèmes d'instabilité ap-
paremment aléatoires qui ont affecté un
nombre inconnu de processeurs Core
3e et 14e génération pendant plusieurs
mois.« Intel a déterminé que la tension
de fonctionnement élevée est la princi-
pale cause des problèmes d’instabilité
de certains processeurs de bureau de
13e et 14e génération », a précisé un
porte-parole d’Intel à PCWorld lundi
soir. « L’analyse des processeurs retour-
nés confirme que la tension de fonc-
tionnement élevée provient d’un
algorithme du microcode qui entraîne
des demandes de tension incorrectes au
processeur. » 
Bien que la tension élevée soit la cause
principale et semble être la cause prin-
cipale du problème, Intel a déclaré qu'il
poursuivrait son enquête. La société a
également publié un communiqué sur
son forum communautaire : « L'enquête
d'Intel se poursuit afin de garantir que
tous les scénarios d'instabilité signalés à
Intel soient traités sur les processeurs de
bureau de 13e et 14e génération », a dé-
claré le porte-parole. La société prévoit
de livrer un correctif de microcode le
mois prochain pour traiter « la cause
profonde de l’exposition à des tensions
élevées ». Les correctifs de microcode
sont généralement intégrés aux mises à
jour UEFI des fabricants de cartes
mères. Intel a déclaré qu'il s'attend à ce
qu'une fois la mise à jour livrée aux par-
tenaires, ils valident la mise à jour avec

une livraison prévue à la mi-août. «
Intel s'engage à régler ce problème avec
ses clients, et nous continuons à de-
mander à tous les clients rencontrant
actuellement des problèmes d'instabilité
sur leurs processeurs de bureau Intel
Core 13e/14e génération de contacter le
support client Intel pour obtenir de
l'aide », a déclaré le fournisseur dans
son communiqué officiel. 

Les clients exaspérés par les plantages

La nouvelle d'Intel intervient alors que
l'inquiétude des clients est montée en
fléche ces dernières semaines avec une
vidéo très médiatisée de Wendell de
Level1Tech mettant en évidence les rap-
ports de plantage des développeurs de
jeux ainsi que les problèmes d'instabilité
des serveurs utilisant les mêmes puces.
Beaucoup pensaient que les problèmes
d'instabilité étaient limités aux plate-
formes grand public utilisant l'over-

clocking et les cartes mères axées sur les
performances, mais l'enquête de
Level1Tech a révélé que même les ser-
veurs et NAS utilisant des processeurs
grand public présentaient des pro-
blèmes de stabilité. La mauvaise presse
est montée d’un cran après que Steve
Burke de Gamers Nexus a déclaré qu'il
ne pouvait plus recommander les pro-
cesseurs Intel et a cité ses propres
sources qui pensaient qu'un facteur
possible pourrait être des problèmes
d'oxydation dans un nombre incalcula-
ble de processeurs Core. Mais montrant
à quel point il a été difficile pour qui-
conque d'aller au fond du problème, les
responsables d'Intel sur le subreddit
Intel ont répondu à l'allégation de Ga-
mers Nexus en reconnaissant qu'il y
avait effectivement un problème d'oxy-
dation - mais il a été résolu l'année der-
nière et seul un petit nombre de
problèmes d'instabilité du processeur y
sont liés.

« Nous pouvons confirmer que le pro-
blème de fabrication lié à l’oxydation a
affecté certains des premiers proces-
seurs de bureau Intel Core de 13e géné-
ration », a écrit Alex Hoyos, évangéliste
chez Intel, sur Reddit. « Cependant, le
problème a été causé par la racine et ré-
solu par des améliorations de fabrica-
tion et des filtres en 2023. Nous l’avons
également examiné à partir des rap-
ports d’instabilité sur les processeurs de
bureau Intel Core de 13e génération et
l’analyse à ce jour a déterminé que seul
un petit nombre de rapports d’instabi-
lité peuvent être liés au problème de fa-
brication. » Ce n'est pas le seul
problème auquel Intel a dû faire face.
Après les récentes allégations d'un déve-
loppeur de jeux selon lesquelles le pro-
blème s'étendait également aux
ordinateurs portables, la société a nié
ces allégations et déclaré que les pro-
blèmes se limitaient aux puces de bu-
reau.

Des ajustements possible sur les cartes
mères Asus

Enfin, pour ceux qui s'inquiètent de
leurs puces et de la manière de repérer
et d'éviter d'autres dommages, YouTu-
ber Robeytech a déclaré avoir travaillé
avec Intel et les intégrateurs de systèmes
PC sur certaines méthodes pour aider à
atténuer et à repérer les problèmes. Évi-
demment, obtenir la dernière version
de l'UEFI aide, mais il existe également
des ajustements à réaliser dans le bios
des cartes mères (Asus uniquement),
qui consiste à réduire la fréquence du
multiplicateur P-core à 50, ce qui réduit
la vitesse d'horloge maximale de la puce
à 5 GHz. Bien que cela ne soit pas vrai-
ment un correctif, cela permet au moins
de faire fonctionner ces systèmes..

Microsoft propose un outil pour résoudre le désastre CrowdStrike
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L'instabilité des puces Intel bientôt
réglée par un correctif

Attendez-vous à une mise à jour le mois prochain pour résoudre les problèmes d'instabilité de longue date avec les processeurs
Intel Core de 13e et 14e génération.

La panne de CrowdStrike a fait la
une des journaux internationaux
vendredi en perturbant le

monde. Après plusieurs jours de tra-
vail acharné Microsoft lance un outil
pour remettre en marche les PC
concernés. A moins d'habiter sur une
autre planète vous avez dû large-
ment entendre parler de la panne
géante provoquée par une mise à
jour défectueuse de CrowdStrike. Si
vous avez eu la chance de ne pas
souffrir personnellement de cet inci-
dent de grande ampleur, vous
connaissez certainement une entre-
prise ou une organisation qui a été
touchée. La bonne nouvelle ? Micro-
soft a publié un outil de récupération
pour aider les informaticiens à
contourner le blocage résultant de la
mise à jour Falcon Sensor de
CrowdStrike, ce qui devrait permettre
de réduire les délais de récupération.
Le bug de CrowdStrike a été corrigé
peu de temps après son apparition,

mais les ordinateurs affectés doivent
être restaurés manuellement. Avec
plus de 8,5 millions d’ordinateurs
Windows concernés, la remise en
route est pour le moins fastidieuse.
Microsoft contourne ce problème en
proposant un outil téléchargeable qui
peut être installé sur une clé USB
amorçable (et toute la démarche qui
va avec), le même type d'outil que
celui que vous avez probablement
utilisé pour installer une nouvelle
copie de Windows. Les responsables
informatiques devraient être en me-
sure de télécharger et d'installer l'ou-
til à partir de n'importe quelle
machine Windows encore en état de
marche.

800 vols Delta Airlines annulés 
lundi à cause de la panne

The Verge rapporte que cet outil de
récupération devrait être en mesure
de corriger Windows pour qu'il

puisse démarrer sans avoir à redé-
marrer l'ordinateur quinze fois (c'était
une solution proposée à un moment
donné). Les retombées immédiates
du désastre de CrowdStrike sem-
blent être contenues même si par
exemple Delta Airlines a fait encore
état ce lundi de plus de 800 vols an-
nulés avec des centaines de per-
sonnes obligées de dormir dans des
halls d'aéroport. Quoi qu'il en soit la
réputation de l'entreprise en pâtira
certainement dans un avenir proche.
Le cours des actions cotées en
bourse de CrowdStrike est passé de
plus de 350 $ la semaine dernière à
267 $ lundi, faisant fondre la valori-
sation du groupe de plusieurs di-
zaines de milliards de dollars en
quelques jours. Et cela ne fait pas
non plus les affaires de Microsoft.
Car il est difficile de ne pas associer
le problème CrowdStrike à Windows
lorsqu'il a entraîné le retour du triste-
ment célèbre écran bleu de la mort.
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EL-OUED 

Saisie de prés 32.000 comprimés de psychotropes

Une quantité de 31.785 comprimés de psychotropes a été saisie et trois individus ont été arrêtés
par la brigade polyvalente des douanes Algériennes de Setil, wilaya d'El-Meghaïer, a-t-on appris
mardi auprès de l'Inspection divisionnaire des douanes d'El-Oued. Agissant sur informations fai-

sant état de mouvements suspects de deux véhicules utilisés dans les déplacements et la commer-
cialisation de la marchandise prohibée, les services des douanes ont, lors d'une souricière mise en
place au niveau de la RN-3 reliant les wilayas de Biskra et El-Meghaïer, saisi la quantité de drogue
susmentionnée, soigneusement dissimulée, a déclaré le chargé de la communication à l'inspection,
l'inspecteur principal, Morsi Soltani. Une procédure judiciaire a été engagée à l'encontre de ces indivi-
dus, qui ont été déférés, devant les instances judiciaires compétentes, a-t-on conclu. Mercredi 24 juil let  2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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MDN

Saïd Chanegriha reçoit le
commandant de l’Africom
Le Général d'Armée Saïd Chanegriha,

Chef d'Etat-major de l'Armée natio-
nale populaire (ANP), a reçu mardi

le Commandant de l'AFRICOM, le Géné-
ral d'Armée Michael Langley, qui effectue
une visite de travail en Algérie à la tête
d'une importante délégation, indique un
communiqué du ministère de la Défense
nationale (MDN). Le Général d'Armée
Saïd Chanegriha, Chef d'Etat-Major de
l'ANP, a reçu en audience, ce mardi 23
juillet 2024, au siège de l'Etat-Major de
l'ANP, le Général d'Armée Michael Lan-
gley, Commandant de l'AFRICOM, qui ef-
fectue une visite de travail en Algérie, à la
tête d'une importante délégation militaire,
précise la même source. La cérémonie
d'accueil a été entamée par "le salut du
drapeau national et les honneurs mili-
taires, présentés à l'hôte par des forma-
tions représentant les différentes Forces de
l'Armée nationale populaire. A cette occa-
sion, le Général d'Armée a prononcé une
allocution, à travers laquelle il "a souhaité
la bienvenue à la délégation hôte, en souli-
gnant que l'Algérie poursuivait ses efforts
visant le renforcement de l'action africaine
commune, dans la lutte et la prévention
contre le terrorisme et qu'elle a lancé plu-
sieurs initiatives, pour consolider les mé-
canismes de coopération sécuritaire afri-

caine". "J'aimerais, en premier lieu, vous
souhaiter la bienvenue au siège de l'Etat-
Major de l'ANP, à l'occasion de votre
deuxième visite en Algérie, depuis votre
désignation dans les fonctions de Com-
mandant de l'AFRICOM, ce qui témoigne
de l'excellence de la coopération militaire
bilatérale, empreinte de pragmatisme et de
respect des intérêts mutuels", a affirmé le
Général d'Armée Chanegriha. "Tenant
compte que l'Algérie est investie de la mis-
sion de coordinateur à travers un mandat
de l'Union africaine (UA), pour la lutte
continentale contre le terrorisme et l'extré-
misme violent, elle poursuit ses efforts vi-
sant à contribuer au renforcement de l'ac-
tion africaine commune, dans le domaine
de lutte contre la menace terroriste sur
tous les plans. Ce mandat lui a permis de
lancer plusieurs initiatives, à l'instar du
plan d'action pour l'Union africaine dans
le domaine de la lutte contre le terrorisme,
l'activation du Fonds africain pour la lutte
contre le terrorisme, l'établissement d'une
liste africaine des personnes et entités im-
pliquées dans des actes terroristes et la
mise en œuvre d'un mandat d'arrêt afri-
cain", a-t-il souligné. Le Général d'Armée
a réitéré "l'engagement de l'Algérie à sou-
tenir toute initiative africaine et à appuyer
les efforts des instances de l'UA pour per-

mettre au continent d'être à la hauteur des
défis sécuritaires auxquels il est
confronté". "En conclusion, je tiens à réité-
rer l'engagement de mon pays pour soute-
nir toute initiative africaine et appuyer les
efforts des instances de l'Union africaine
pour permettre au continent d'être à la
hauteur des défis sécuritaires auxquels il
est confronté", a-t-il affirmé. "A ce titre, je
vous assure de notre entière disponibilité à
consolider notre coopération militaire bi-
latérale, en vue de se consulter davantage
sur les voies et les moyens à réunir pour
atteindre avec réalisme les objectifs sécuri-
taires du continent en général et de la ré-
gion Afrique du Nord en particulier", a
souligné le Général d'Armée. 
De son côté, le Commandant de l'AFRI-
COM a exprimé sa "satisfaction de cette
visite en Algérie, qui lui a permis d'exami-
ner avec le Haut Commandement de
l'ANP les différentes questions sécuritaires
qui se posent sur les scènes régionales et
internationales, en mettant en exergue les
moyens des deux parties à développer la
coopération militaire bilatérale". Au terme
de cette rencontre, les deux parties "ont
échangé des présents symboliques, avant
que le Général d'Armée, Michael Langley,
ne signe le Livre d'or de l'Etat-major de
l'ANP", conclut le communiqué. 

Le ministre des Affaires étrangères et de
la Communauté nationale à l'étranger,
M. Ahmed Attaf, a réaffirmé, mardi,

que l'Algérie, sous la conduite du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, était engagée dans l'action collective
africaine de prévention et de règlement des
conflits sur le continent pour atteindre le dé-
veloppement économique suivant le principe
des solutions africaines aux problèmes afri-
cains. Dans une allocution lue en son nom
par l'Inspecteur général au ministère, M. Ab-
delhamid Ahmed Khodja, à l'ouverture des
travaux du Séminaire international sur la
Révolution algérienne dans sa dimension
africaine, M. Attaf a mis en avant la fidélité
de l'Algérie à sa profondeur africaine, no-
tamment à travers son soutien indéfectible
aux causes justes sur le continent pour la

réalisation d'une renaissance globale et inté-
grée associant l'ensemble des enfants de
l'Afrique qui permette de hisser le continent
aux plus hauts rangs et de l'ériger en acteur
clé à l'échelle mondiale. "La fidélité est une
vertu des dirigeants et du peuple algériens,
notamment envers ceux qui ont soutenu sa
glorieuse Révolution", a soutenu le ministre,
soulignant que l'intérêt majeur porté par le
président de la République à tout ce qui a
trait à la Mémoire de la lutte du peuple algé-
rien témoignait de sa profonde reconnais-
sance envers les amis de la Révolution algé-
rienne, en Afrique et partout dans le monde,
qui ont cru en la justesse de la cause algé-
rienne et en son triomphe. Pour le ministre
des Affaires étrangères, la glorieuse Révolu-
tion algérienne n'aurait pas eu un tel reten-
tissement dans le monde si elle n'avait pas

été une révolution humanitaire, prônant des
valeurs nobles et défendant des idéaux par-
tagés par toutes les nations : le droit à la vie,
le rejet du racisme et le droit des peuples à
l'autodétermination. "Nous devons parler ici
de la lutte du peuple sahraoui frère dans la
dernière colonie en Afrique qui attend notre
soutien et celui de tous les peuples épris de
liberté, pour qu'il puisse exercer son droit
inaliénable et imprescriptible à l'autodéter-
mination (...) et ce n'est qu'à ce moment-là
que l'Afrique pourra tourner définitivement
la page d'une longue histoire de colonialisme
abject, d'occupation brutale et de pillage illi-
cite de ses richesses", a fait valoir M. Attaf.
"Evoquer la dimension africaine de la Révo-
lution algérienne, qui représente une épopée
dans la lutte contre le colonialisme et la dé-
fense de la dignité humaine et des valeurs de

liberté, nous enjoint d'être solidaires avec le
peuple palestinien vaillant dans sa résistance
face au génocide barbare commis par l'occu-
pation de peuplement sioniste", a affirmé le
ministre. Et d'ajouter que "le peuple palesti-
nien a, plus que jamais, besoin du soutien de
notre continent africain et de celui de tous
les peuples qui croient en les valeurs de li-
berté, de dignité et de justice, afin qu'il
puisse recouvrer tous ses droits légitimes et
établir son Etat indépendant et souverain
avec El Qods pour capitale". "L'Algérie, fière
de son appartenance africaine, demeurera
attachée à l'approche continentale unitaire
pour relever les défis multidimensionnels et
multiformes qui menacent encore la sécurité
et la stabilité de nos pays et de nos peuples et
entravent nos efforts visant à réaliser le déve-
loppement escompté", a assuré M. Attaf. 

Les prix du pétrole montaient lé-
gèrement hier mardi, poussés
par les incendies de forêts au

Canada, l'attention des investisseurs
restant toutefois absorbée par les
données économiques américaines à
venir cette semaine. Vers 10h30, le
prix du baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en septembre
prenait 0,39%, à 82,72 dollars. Son
équivalent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI) pour livrai-
son le même mois, dont c'est le pre-

mier jour d'utilisation comme contrat
de référence, gagnait 0,34% à 78,67
dollars. "Le marché continue d'évo-
luer latéralement" (en très légère
hausse), commentent des analystes
soulignant que "l'attention se porte
plutôt sur les signaux macroécono-
miques et sur la possibilité d'une ré-
duction des taux d'intérêt améri-
cains". Tous les regards des investis-
seurs convergent en effet vers l'indice
PCE de juin sur l'inflation aux Etats-
Unis, la mesure préférée de la Ré-

serve fédérale (Fed) pour le suivi de
l'inflation. Il doit être publié vendredi.
Les marchés attendent également la
publication du PIB américain pour le
deuxième trimestre jeudi. Ces don-
nées économiques pourraient donner
des indices aux marchés sur le futur
de la politique monétaire de la Fed
cette année, notamment sur le début
des baisses de taux. Un environne-
ment de taux élevés a tendance à pe-
ser sur la croissance économique et
à doper le dollar, décourageant les

achats de pétrole. A l'inverse, des
taux moins élevés soulagent l'écono-
mie et diminuent le rendement d'une
devise et donc son attractivité auprès
des investisseurs, profitant au brut li-
bellé en dollar. En parallèle, les in-
cendies de forêts au Canada et les
réductions prévues des stocks de pé-
trole brut et d'essence aux Etats-Unis
maintiennent la tendance à la hausse
des prix, affirment des analystes. La
tendance haussière reste cependant
tempérée par la croissance chance-

lante de la deuxième économie mon-
diale, après une série d'indicateurs
économiques décevants. La Chine
fait toujours face à une crise inédite
de son vaste secteur immobilier, et un
an et demi après la levée des restric-
tions sanitaires qui pénalisaient l'acti-
vité, la reprise post-Covid tant espé-
rée a été brève et moins robuste
qu'escompté. 
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Attaf : « L'Algérie engagée dans l'action collective africaine» 

PÉTROLE

Le Brent en hausse à 82,72 dollars

PRÉSIDENTIELLE DU 7
SEPTEMBRE 

Laagab appelle à la
mobilisation des
médias 

Le ministre de la Communication, Moha-
med Laagab, a appelé, mardi à Alger,
les médias à se mobiliser pour assurer

une "couverture médiatique professionnelle"
de la Présidentielle du 7 septembre. Dans
une déclaration à la presse en marge du
Séminaire international sur la Révolution al-
gérienne dans sa dimension africaine, M.
Laagab a indiqué que les médias "sont ap-
pelés à se mobiliser pour assurer une cou-
verture médiatique professionnelle de la
Présidentielle prévue le 7 septembre pro-
chain et garantir le bon déroulement de ce
rendez-vous important pour notre pays en
respectant la déontologie de la profession".
Dans ce cadre, le ministre a insisté sur "la
nécessité pour les médias d'observer la
neutralité, de s'abstenir de toute propa-
gande en faveur des candidats pendant le
silence électoral et de donner la priorité à la
description du processus électoral et à l'ex-
plication de l'importance de ce rendez-vous
crucial" pour l'Algérie. Concernant les tra-
vaux du Séminaire, M. Laagab a affirmé que
"l'Algérie est attachée à sa dimension afri-
caine", conformément aux principes posés
par "les pères fondateurs de la politique ex-
térieure du pays", mettant en avant "le sou-
tien de l'Algérie aux pays africains et son
rôle humanitaire, politique, médiatique et di-
plomatique en faveur de la stabilité du conti-
nent et du Sahel, en particulier". Il a, a cet
égard, rappelé les déclarations du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, à plusieurs occasions nationales et
internationales, concernant "le soutien de
l'Algérie aux droits africains et son attache-
ment au développement du continent". 


